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NATACHA POLONY :  

"SUR LA RUSSIE, CEUX QUI PRÉTENDENT 
SAVOIR SONT DES BALTRINGUES" 
« Sans doute vaut‐il 
mieux le dire sans 
ambages : sur l'épo‐
pée minuscule du chef 
de la milice Wagner, 
nous ne sommes sûrs 
de rien. Assumons 
donc l’incertitude plu‐
tôt que de l’exorciser à 
coups de déclarations 
fracassantes sur l’hor‐
rible Poutine ou le non 
moins horrible Prigo‐
jine, juge Natacha 
Polony. « La connais‐
sance progresse en 

intégrant l’incertitude 
en elle, non en l’exor‐
cisant. » Depuis le 24 
février 2022, gouver‐
nants et médias occi‐
dentaux auraient dû 
intégrer cette maxime 
d’Edgar Morin. Mais le 
dernier épisode du 
retour fracassant de 
l’Histoire sur le sol 
européen (cette His‐
toire que les Euro‐
péens eux‐mêmes 
évacuent fébrilement, 
que ce soit face aux 

empires renaissants 
ou face aux attentats 
islamistes), cette épo‐
pée minuscule d’Ev‐
gueni Prigojine, a 
réveillé les besoins de 
certitude », estime 
Polony dans un excel‐
lent édito qui met les 
points sur les i des 
médias occidentaux, 
spécialistes en tout, 
spécialistes en rien, ne 
sachant rien, mais 
affirmant souvent 
tout. 

LA GRAND-MÈRE DE NAHEL : 

“IL ALLAIT SE RENDRE EN ALGÉRIE CET ÉTÉ” 
Après la mort de Nahel, 
17 ans, une marche 
blanche est organisée en 
sa mémoire ce jeudi. Sa 
grand‐mère s’est rendue 
sur les lieux de la mort de 
son petit‐fils, tué par un 
policier lors d’un contrôle 
routier après un refus 
d’obtempérer. La mort du 
jeune homme a conduit à 
une nuit de violences 
dans plusieurs villes de 
banlieue parisienne et en 
régions. Au micro de 
BFMTV, la grand‐mère de 
Nahel s’est montrée très 
émue et a raconté avoir 
attendu son petit‐fils ce 
mardi. “Il m’a appelé la 
veille, il m’a dit mamie, 
‘demain je viendrai te 
faire les courses parce 
que je sais que t’aime les 

fruits, je te ramène des 
oranges, des pastèques, 
des raisins, je viendrai te 
voir'”, dit la bonne dame. 
“Aujourd’hui je suis partie 
à la morgue le voir. Mon 

Dieu, il va au paradis”, dit‐
elle aussi. “Ne vous 
inquiétez pas, je suis trop 
croyante. Il y a Dieu qui 
paye. Tout le monde a prié 
pour Nahel”.

LE MAROC ÉTAIT-IL SUR LE POINT D’ANNULER L’AÏD ? 
De nombreuses 
rumeurs ont couru 
sur une possible 
annulation de la fête 
du sacrifice en raison de 
la conjoncture écono‐
mique difficile. Si une 
telle décision a déjà été 
prise par le passé, l’Aïd 
aura bien lieu cette 
année. Pendant des 

semaines, des rumeurs 
ont laissé entendre que 
l’Aïd al‐Adha, la plus 
grande fête religieuse 
musulmane, qui sera 
célébré au Maroc le 29 
juin, pourrait ne pas se 
tenir. En cause : l’infla‐
tion généralisée, à l’ori‐
gine d’une forte aug‐
mentation des prix du 

mouton. Ces spécula‐
tions, alimentées en 
grande partie par les 
réseaux sociaux, ont 
semé le doute sur le 
maintien du rite sacrifi‐
ciel dans le royaume. Il 
n’a, en réalité, jamais 
été question de son 
annulation.

RUSSIE 

LA DOUMA D’ÉTAT APPELLE À UNE RÉSOLUTION 
CONDAMNANT "LES PRATIQUES DE LA SUÈDE 
CONTRE LES MUSULMANS" 
Le chef de la Douma d’Etat (chambre 
basse) en Russie, Viatcheslav Volodine, a 
exigé ce mercredi la rédaction d'une 
résolution condamnant les "pratiques 
des autorités suédoises contre les 
musulmans", qui a autorisé l’autodafé 
d’un exemplaire du Saint Coran. Volo‐
dine a déclaré lors d'une réunion du 
Conseil : "Il y a une proposition que le 
Comité de la Douma d’Etat prépare une 
résolution d'ici demain, jeudi, condam‐
nant la Suède", rapporte le site d’infor‐
mation russe Spoutnik. Adressant son 
discours aux députés, le chef de la 
Douma d’Etat a affirmé : "Je pense que 
vous serez d'accord avec moi sur ce 
sujet. Nous devons condamner les 

actions des autorités de Stockholm, qui 
ont autorisé l'autodafé du Coran près 
de la mosquée". Plus tôt dans la jour‐
née, un Suédois d'origine irakienne a 
brûlé un exemplaire du Saint Coran 
devant une mosquée de la capitale sué‐
doise Stockholm, après avoir obtenu 
une autorisation de la police locale. 
Salwan Momika (37 ans) a jeté le 
Coran par terre avant de le brûler et de 
tenir des propos insultants contre l'Is‐
lam. 
La police a publié son autorisation à la 
suite d’une décision de la Cour d'appel 
suédoise parue à la mi‐juin, stipulant 
qu'il n'y avait aucune justification pour 
rejeter les demandes de ce genre.

L'ÉGYPTE DÉPOSE UNE DEMANDE OFFICIELLE POUR 
REJOINDRE LES BRICS  
L'ambassadeur de Russie 
au Caire, Georgy Borisen‐
ko, a annoncé mercredi 
que l'Egypte avait déposé 
une demande officielle 
pour rejoindre le groupe 
des BRICS. Il a affirmé 
dans des déclarations à 
l'agence russe "TASS" que 
l'Egypte avait demandé à 
rejoindre le groupe 
"BRICS", en raison de son 
initiative visant à 
"convertir le plus pos‐
sible le commerce en 
monnaies alternatives, 
qu'elles soient nationales 
ou de créer une sorte de 
monnaie commune". 
Le diplomate russe a 
ajouté que l'Egypte était 
"très intéressée" par cette 
initiative, dans une tenta‐
tive de se distancier du 

dollar américain. Mercre‐
di midi, aucune déclara‐
tion officielle n'a été 
publiée par le gouverne‐
ment égyptien concer‐
nant la demande d'adhé‐
sion à l'organisation. 
Mardi, les médias égyp‐
tiens ont rapporté citant 
le ministre de l'Approvi‐
sionnement, Ali Moselhi, 
que l'Égypte "a l'intention 
d'abandonner le dollar 
américain dans le com‐
merce mutuel avec les 
États membres du bloc 
économique BRICS, et de 
payer ses importations 
vers ces pays en devises 
locales". En mars dernier, 
le Journal officiel égyp‐
tien a publié la ratifica‐
tion par le président 
Abdel Fattah al‐Sissi de 

l'accord portant création 
de la nouvelle banque de 
développement du grou‐
pe « BRICS », et l'adhésion 
de l'Égypte à celui‐ci. 
La nouvelle banque de 
développement a approu‐
vé l'adhésion de l'Égypte, 
et cela a été annoncé lors 
des réunions au sommet 
des dirigeants des BRICS 
en décembre 2021. 
Les Émirats arabes unis, 
le Bangladesh et l'Uru‐
guay avaient précédem‐
ment annoncé également 
leur adhésion à la banque. 
Le groupe BRICS est l'un 
des blocs économiques 
les plus importants au 
monde et compte parmi 
ses membres le Brésil, la 
Russie, l'Inde, la Chine et 
l'Afrique du Sud.

NOUVELLE GAFFE POUR LE PRÉSIDENT AMÉRICAIN 

JOE BIDEN FAIT UN NOUVEAU LAPSUS EN CONFONDANT 
LA GUERRE EN UKRAINE AVEC CELLE D'IRAK 
Le président américain a fait un nouveau lapsus devant les journalistes, mercredi. 
Interrogé sur Vladimir Poutine, Joe Biden a confondu la guerre en Ukraine avec celle 
d'Irak.  Nouvelle gaffe pour le président américain. Interrogé par des journalistes sur 
la rébellion avortée de Wagner, Joe Biden a affirmé ce mercredi 28 juin que Vladimir 
Poutine "était en train de perdre la guerre en Irak", au lieu de parler de la guerre en 
Ukraine. Des propos filmés et relayés par plusieurs médias américains dont CNN. 
"Il est clairement en train de perdre la guerre en Irak, il est en train de perdre la guer‐
re chez lui", a déclaré le président démocrate, "il devient un paria dans le monde, pas 
seulement pour l'Otan ou l'Union européenne».

APRÈS AVOIR ÉTÉ UN GRAND PARTISAN D’INTERNET JEUNES  

MACRON CRITIQUE LES RÉSEAUX SOCIAUX POUR VENIR 
À BOUT DE LA CRISE SOCIALE 
Après la réunion de la Cellule de crise, dans le sillage des émeutes nationales dénon‐
çant le meurtre du jeune Nahel d’origine algérienne, le président français, Emmanuel 
Macron, a dit attendre un « esprit de responsabilité » des grandes plateformes des 
réseaux sociaux, citant notamment Snapchat et TikTok où s’organisent « des rassem‐
blements violents » et qui suscitent « aussi une forme de mimétisme de la violence, 
ce qui conduit chez les plus jeunes à une forme de sortie du réel ».  
« On a le sentiment parfois que certains d’entre eux vivent dans la rue les jeux vidéo 
qui les ont intoxiqués », a estimé le chef de l’Etat.

WAGNER EN BIÉLORUSSIE 
UNE MENACE POUR KIEV? 
La Biélorussie a annoncé l'arrivée sur 
son territoire d'Evgueni Prigojine, chef 
du groupe de mercenaires Wagner, 
dans le cadre d'un accord avec Vla‐

dimir Poutine, mettant fin à la 
rébellion de la milice samedi der‐
nier.  Pour le président polonais 
Andrzej Duda, la présence du grou‐
pe Wagner en Biélorussie pourrait 
constituer "une menace" pour les 
pays voisins.
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A
près les Gilets jaunes, mou‐
vement qui avait agi sur le 
terrain socioprofessionnel, 

voilà les jeunes de France, et 
non pas des banlieues. La diffé‐
rence est de taille et cette fois‐ci, 
l’Elysée devrait prendre en ligne 
de compte la « cassa nationale ». 
Depuis des jours, de nom‐
breuses villes et cités françaises 
ont à nouveau sombré dans le 
chaos, pour la quatrième nuit 
d'émeutes depuis la mort du 
jeune Nahel, abattu à bout por‐
tant par un policier après un 
refus d'obtempérer. 
A la demande de justice, Darma‐
nin a fait sortir 45.000 policiers 

et gendarmes, mobilisés pour la 
nuit de vendredi à samedi. 
Depuis les Yvelines, où le 
ministre de l'Intérieur a rendu 
visite aux forces de l'ordre, il a 
annoncé hier matin, le chiffre de 
471 interpellations contre 875 
la veille. 
Le président français, Emma‐
nuel Macron, rentré en catas‐
trophe de Bruxelles, a présidé 
une nouvelle cellule de crise 
vendredi et s'est dit prêt à adap‐
ter le dispositif de maintien de 
l'ordre «sans tabou». 
Cependant, les émeutes ont 
débordé de France pour 
déteindre sur les autres pays 

européens, qui, subitement, 
craignent un effet de contamina‐
tion. Si beaucoup de voisins sui‐
vent avec appréhension le 
déroulement des événements, le 
premier ministre polonais 
Mateusz Morawiecki a critiqué 
les émeutes en France via un 
montage vidéo diffusé sur son 
compte Twitter. 
 «Notre projet est une Europe 
aux frontières sûres ‐ la sécurité 
et l'ordre public ‐ ce sont les 
valeurs à partir desquelles tout 
le reste commence !», déclare 
l'homme politique. Des propos 
illustrés par des images de 
pillages et d'affrontements 
entre les forces de l'ordre et les 
émeutiers. 
Pis encore, le « coup de mas‐  
sue » est venu pour la France de 
l’auguste Organisation des 
Nations unies, et le Haut‐Com‐
missariat des Nations unies aux 
droits de l’homme ne s’est pas 
gêné pour épingler la France 
pour les « profonds problèmes 
de racisme et de discrimination 
raciale parmi les forces de 
l’ordre » 
Traduisant les inquiétudes de 
l’ONU, la porte‐parole du Haut‐
Commissariat des Nations unies 
aux droits de l’homme a appelé 
les autorités à s’assurer que 
l’usage de la force par la police 
respecte certains principes. 
« C’est le moment pour le pays 
de s’attaquer sérieusement aux 
profonds problèmes de racisme 
et de discrimination raciale 

parmi les forces de l’ordre », a 
déclaré, vendredi 30 juin Ravina 
Shamdasani, porte‐parole du 
Haut‐Commissariat des Nations 
unies aux droits de l’homme, 
lors du point de presse régulier 
de l’organisation onusienne à 
Genève. 
Plus encore : « Nous appelons 
les autorités à s’assurer que 
l’usage de la force par la police 
pour s’en prendre aux éléments 
violents lors des manifestations 
respecte les principes de légali‐
té, de nécessité, de proportion‐
nalité, de non‐discrimination, de 
précaution et de responsabilité 
», a ajouté la porte‐parole. 

Bien évidemment, l’Elysée s’est 
défendu en écartant toute idée 
de racisme au sein de la police, 
mais le dossier a été ouvert. La 
France, République des droits‐
de‐l’homme, des Principes de 
1789, de la « Liberté‐Egalité‐
Fraternité » a été poussée au 
bloc opératoire.  Son malaise est 
profond, le mal couvait depuis 
de longues années et les consé‐
quences peuvent être désas‐
treuses. Un test de vérité pour 
Macron, qui devrait cette fois‐ci, 
démontrer plus que ce qu’il a 
fait lors des manifs Gilets 
Jaunes. 

O.F.

La France reçoit la monnaie de sa pièce
«Nous combattons un ennemi 
alors que vous vous combattez 
entre vous; avant d’essayer de 
nous guérir, France, guéris‐toi, 
toi‐même » a lancé vendredi la 
porte‐parole du ministère russe 
des Affaires étrangères. Si dans 
certains pays, soutiens et  amis 
traditionnels de la France,  on 
traite les  événements qui 
embrasent les villes françaises 
depuis la mort du jeune Nahel  à 
Nanterre avec une certaine 
modération, voire complaisan‐
ce, ce n’est‐pas le cas dans 
d’autres pays habitués à  rece‐
voir des savons et des leçons à  
la française pour tout et n’im‐
porte quoi. Dans certains pays 
africains, arabes et asiatiques  
où la France a souvent joué un 

jeu malsain, on se plaît mainte‐
nant, concernant l’intifadha en 
cours en France, à parodier jus‐
tement les positions et les dis‐
cours du gouvernement et des 
médias français. 
On répète à l’envi actuellement 
les même propos, les mêmes 
mises en garde et  les mêmes 
recommandations que se plaît la 
France à  avancer en cas de sur‐
venue d’ « évènements simi‐
laires »  dans d’autres pays. 
C’est  carrément l’arroseur arro‐
sé ! La France n’aime pas les 
solutions de type « tout sécuri‐
taire » chez les autres, mais chez 
elle, si. Elle a engagé présente‐
ment des moyens exceptionnels 
pour tenter d’endiguer la vio‐
lence qui  déferle sur le pays en 

menant des campagnes d’inter‐
pellation tous azimuts des mani‐
festants. 
C’est dans la logique des choses, 
dira‐t‐on ! Mais  pourquoi alors, 
lorsque de tels moyens sont 
engagés en Iran, en Tunisie ou 
ailleurs pour préserver l’ordre 
public, la France crie à la dicta‐
ture, à l’atteinte aux  droits de 
l’homme et tout le toutim ! Que 
la France ne s’étonne pas main‐
tenant si on lui rend un peu par‐
tout, la monnaie de sa pièce, 
comme le fait avec une certaine 
ironie le ministère russe des 
Affaires étrangères. La France a 
durant longtemps usé de pater‐
nalisme, elle a joué avec une cer‐
taine arrogance le rôle de don‐
neuse de leçons, elle s’est donné 

le droit d’ingérence dans les 
affaires des autres, elle a partici‐
pé à la ruine de certains pays… 
et elle récolte aujourd’hui les 
fruits amers de sa politique 
interventionniste et néocolonia‐
le. 
Même  le Haut‐Commissariat 
des Nations unies aux droits de 
l’homme, d’habitude tolérant et 
conciliant avec la France, l’a  
invitée ces jours‐ci à « s’atta‐
quer sérieusement aux pro‐
fonds problèmes de racisme et 
de discrimination raciale parmi 
les forces de l’ordre ». 
C’est dire la perte d’invulnérabi‐
lité avec laquelle la France s’est 
parée depuis des décennies. Les 
événements actuels qui la 
secouent ont montré au monde 

combien la France est devenue 
fragile. 
De puissance coloniale et de 
force prédatrice, elle est deve‐
nue une proie facile qui se laisse 
aisément  dompter. Et pour cor‐
ser le tout, les réactions du gou‐
vernement face à ces événe‐
ments sont  loin d’être respon‐
sables ! Accuser les réseaux 
sociaux, comme le fait Emma‐
nuel Macron, ou les parents, 
comme le fait le ministre de la 
Justice Dupond‐Moretti, d’être 
responsables des dernières 
contestations et violences sur‐
venues en France, n’est ni plus 
ni moins que de la fuite en 
avant, qui  ne fera qu’aggraver la 
situation déjà explosive.    

B.B. 

NOUVEAU TÉMOIGNAGE : 

Nahel a reçu plusieurs coups 
de crosse 

Le passager avant de la voiture 
que conduisait Nahel et qui a 
pris la fuite a témoigné vendre‐
di dans les colonnes du Pari‐
sien. D’après ce témoignage, 
“les policiers ont donné plu‐
sieurs coups de crosse au 
conducteur avec des menaces 
de mort directes”, relate notre 
journaliste spécialisé en police‐
justice, Karim Hakiki, a rappor‐
té France 24. Au troisième coup 
de crosse, Nahel aurait alors 
“perdu la pédale de frein” et la 
voiture aurait avancé à ce 
moment‐là. Pour l’instant, ce 
témoin n’a pas été entendu par 
les policiers. Blessé physique‐
ment et marqué psychologi‐
quement, l’ami de Nahel qui se 
trouvait à côté de lui dans la 
voiture, livre sa version des 
faits au Parisien avant de se 
rendre « lundi au commissa‐
riat ». Le jeune homme en fuite 
après avoir assisté à la mort de 
Nahel depuis l’intérieur du 
véhicule a finalement décidé de 
prendre la parole, avant de se 
rendre lundi dans un commis‐
sariat pour répondre à une 
convocation dans le cadre de 
l’enquête. Toujours caché 
depuis le drame, le troisième 
passager de la voiture où Nahel 
a trouvé la mort à Nanterre 

mardi, explique dans sa ver‐
sion des faits qu’il se trouvait 
sur le siège passager avant, à 
côté de Nahel, son copain d’en‐
fance. “Ils sont arrivés en cou‐
rant. Ils nous ont dit de baisser 
la fenêtre. Nahel a baissé la 
fenêtre”, déclare l’adolescent 
dans les colonnes du Parisien 
ce vendredi 30 juin, où sa mère 
a également accepté de témoi‐
gner. Les trois amis avaient 
“décidé de faire un tour dans 
Nanterre”. Quelques minutes 
plus tard, il explique que la voi‐
ture s’est retrouvée “sur la voie 
de bus sur l’avenue Joliot 
Curie”. “Nous étions en train de 
rouler quand j’ai aperçu les 
motards de la police qui se sont 
mis à nous suivre”. Une fois le 
gyrophare enclenché, la voitu‐
re de Nahel se serait arrêtée 
après la demande formulée par 
les policiers. 
“Le motard qui était près de la 
fenêtre a dit: Éteins le moteur. 
Et il a mis un coup de crosse à 
Nahel, gratuitement. Le deuxiè‐
me motard s’est penché par la 
fenêtre, et il lui a mis un coup 
de crosse, lui aussi”, retrace‐t‐il 
dans sa démarche de “rétablir 
la vérité, car il y a plein de 
choses fausses qui tournent”. 

I.Med 

Ce n’est pas tant la mort du jeune Franco-Algérien, Nahel M., que le ras-le-bol franco-français qui semble vouloir, ici et maintenant, exorciser 
leurs vieux démons. Et puisque l’occasion se présente, autant afficher tout le rejet de la politique française menée jusque-là.

ÉMEUTES APRÈS LA 
MORT DE NAHEL :  
PRÈS DE 1 000 
INTERPELLATIONS 
POUR LA 4E NUIT 
 
994 personnes ont été interpel‐
lées dans toute la France au 
cours de cette 4e nuit 
d’émeutes faisant suite à la 
mort du jeune Nahel, selon l’In‐
térieur. 
Quatre jours après la mort de 
Nahel, 17 ans, abattu par un 
policier pour un refus d’obtem‐

pérer à Nanterre, de nom‐
breuses villes se sont à nou‐
veau embrasées dans la nuit du 
vendredi 30 juin au samedi 1er 
juillet. Des scènes de pillages et 
de violences sporadiques ont 
éclaté vendredi soir mais ont 
été d’une « intensité bien 
moindre » que les nuits précé‐
dentes, à en croire les déclara‐
tions du ministre de l’Intérieur. 
Samedi matin, Gérald Darma‐
nin a annoncé 994 interpella‐
tions dans la nuit. Par ailleurs, 
il a fait état de « 79 policiers et 
gendarmes blessés », 1 350 
véhicules incendiés, 234 bâti‐

ments incendiés ou dégradés et 
2 560 incendies sur la voie 
publique. 
Le ministère a recensé en outre 
31 attaques de commissariats, 
16 attaques de postes de police 
municipale et 11 de casernes 
de gendarmerie. Lyon et Mar‐
seille sont les deux aggloméra‐
tions les plus touchées par les 
violences, a précisé la source 
policière. À Vaulx‐en‐Velin, 
dans la banlieue de Lyon, un 
émeutier a tiré au fusil en 
direction des policiers, a préci‐
sé cette source 

I.M. 

LA MORT DE NAHEL A MIS À NU LES DISPARITÉS, LE RACISME « LATENT » ET LA FAILLITE DE L’INTÉGRATION  

Profond malaise social en France
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UN PROJET DE DÉCRET EXÉCUTIF EST À L’ÉTUDE  

Vers la généralisation du numéro  
d’identification national    

 
Le projet de texte vise à 
prendre en  charge les 
objectifs arrêtés en 
matière d’élargissement 
du champ d’application 
du NIN et de 
généralisation  de son 
utilisation, ce qui 
permettra d’accélérer 
davantage le processus  
de numérisation des 
procédures  
administratives et leur 
simplification... 
 

L
e Premier ministre a prési‐
dé mardi dernier une 
réunion de gouvernement 

au cours de  laquelle plusieurs 
secteurs ont été examinés. Dans 
le domaine de l’intérieur, le 
gouvernement a examiné un  
projet de décret exécutif relatif 
au numéro  d’identification 
national unique (NIN), présenté 
par le ministre de  l’Intérieur, 
des Collectivités locales  et de 
l’Aménagement du territoire.  
Le projet de texte vise à prendre 
en  charge les objectifs arrêtés 
en matière d’élargissement du 

champ d’application du NIN et 
de généralisation de son utilisa‐
tion, ce qui permettra  d’accélé‐
rer davantage le processus de 
numérisation des procédures  
administratives et leur simplifi‐
cation. Ce nouveau dispositif 
prévoit  également de dispenser 
les personnes titulaires de docu‐
ments biométriques d’identité, 
de circulation  ou de séjour, de 
présenter les  documents pou‐
vant être obtenus par  le biais du 
NIN et ce, grâce à l’interopérabi‐

lité des systèmes d’information 
des différentes administrations  
et institutions. Dans le domaine 
des  finances, le ministre du sec‐
teur a  présenté un rapport 
d’étape sur les  travaux du grou‐
pe de travail multisectoriel 
chargé de l’examen du dossier 
des dettes bancaires contrac‐
tées  par les bénéficiaires du dis‐
positif de  l’Agence nationale 
d’appui et de  développement de 
l’entreprenariat  (Anade). L’ex‐
posé a permis de  dresser un 
constat sur la situation du  dis‐

positif géré par l’Anade à tra‐
vers  des indicateurs de perfor‐
mance, tels  que le taux de 
recouvrement et la  capacité 
d’indemnisation du fonds  de 
garantie. Dans le domaine des  
moudjahidine et des ayants‐
droit, le  gouvernement a enten‐
du une communication sur le 
régime des pensions des moud‐
jahidine et des  ayants‐droit de 
chahid, présentée  conjointe‐
ment par le ministre des  Moud‐
jahidine et des Ayants droit et  
le ministre du Travail, de l’Em‐

ploi et  de la Sécurité sociale. 
Cette communication a permis 
d’examiner le système national 
de protection sociale  de la caté‐
gorie des moudjahidine et  des 
ayants droit de chouhada,  
notamment les droits et privi‐
lèges en matière d’assurance 
sociale et de  retraite.  Enfin, 
dans le domaine de la  sécurité 
sociale, le ministre du  Travail, 
de l’Emploi et de la Sécurité  
sociale a présenté un exposé 
sur  l’instauration de la contrac‐
tualisation en matière de prise 
en charge  des soins médicaux. 
S’inscrivant  dans le cadre de la 
concrétisation des  engage‐
ments du président de la  Répu‐
blique, la réactivation du pro‐
cessus de contractualisation 
entre les  caisses de sécurité 
sociale et les établissements 
publics de santé permettra d’as‐
surer une meilleure prise en  
charge des patients et l’efficien‐
ce  des organismes de sécurité 
sociale.  Cette contractualisa‐
tion vise également à améliorer 
la gouvernance des  établisse‐
ments de santé en vue d’at‐
teindre une meilleure maîtrise 
des  dépenses et une traçabilité 
des actes  de soins. 

Y.B. 

CHARGES LOCATIVES : 

Les locataires d’Ighzer Ouzarif recourent 
à la justice 

S’étant déjà plaint dès  leur ins‐
tallation sur les lieux contre 
l’absence  inquiétante  des 
moyens et des services publics, 
les locataires  des cités Aadl                   
d’ Ighzer Ouzarif  dans la 
wilaya de Béjaia, par la voix  de 
l’association sociale de wilaya 
« Tidets » pour les habitants 
aadl, viennent d’annoncer  
l’engagement d’une procédure 
judiciaire afin d'annuler ou de 
réviser les charges qui leur 
sont imposées, jugées illégales 
et inappropriés. Les 
démarches auprès des services 
Aadl et de sa filiale Gest‐immo  
pour régler le conflit à 
l’amiable  n’ont abouti  à rien 
de concret. Aussi les concernés 
se sont‐ils tournés vers un avo‐
cat et un huissier de justice 
pour mettre fin à ce qu’ils esti‐
ment comme une injustice.  
«  Déjà qu’on supporte mal le 
manque  de différents  services 
publics, et l’on nous accable de 

ces lourdes charges qui n’ont 
aucune justification valable. 
C’est trop ! »  déclare à l’Ex‐
press l’un des responsables de 
l’association. Livrés à eux‐ 
mêmes au tout  début  de l'oc‐
cupation de leurs logements, 
les locataires ont fait des pieds 
et des mains pour arracher   
l’ouverture des trois établisse‐
ments scolaires implantés sur 
les lieux, la desserte des lieux 
par des moyens de transport et 
l’enlèvement des ordures,  
même si ce n’est pas totale‐
ment gagné même dans ce 
cadre‐la, c’est en tout cas large‐
ment mieux qu’au tout début 
où tout le monde rouspétait et 
s’insurgeait contre les poli‐
tiques de la ville adoptées par 
les autorités. « La charrue 
avant les bœufs » répétait‐on à 
l’envi,  à l’époque. Sans Sûreté 
urbaine, sans polyclinique,  
sans transport, sans agence 
postale. Et la liste est longue,  

Les premiers locataires s’y 
sont installés en aventuriers  
tout en dénonçant cette façon 
de faire la ville qui n’a ni queue 
ni tête.  Si l’accablant problème 
lié aux équipements publics et 
aux structures d’accompagne‐
ment  a connu quelques  amé‐
liorations, ce n’est pas le cas, 
selon des locataires, pour ce 
qui est des autres prestations 
devant être assurées par  les 
entreprise  habilitées à  cet 
effet. S‘étant  engagé à ne plus 
payer des charges inexpli‐
quées ou des services non faits, 
les locataires ont décidé donc  
de s’en remettre à la justice 
pour faire entendr leur voix et 
faire étalage des souffrances 
qu’ils ont supportées pour 
donner de la vie et de l’anima‐
tion à leur cités qui étaient dif‐
ficilement habitables il y a une 
année de cela. 

Boualem B.  

Belabed révèle : «Un comité 
ministériel conjoint a été mis en 
place» 
Le ministre de l’Éducation 
nationale, Abdelhakim Belabed, 
vient de souligner  que le prési‐
dent de la République, Abdel‐
madjid Tebboune, avait donné 
des directives pour «apporter 
un soutien financier et matériel 
aux participants aux différents 
concours internationaux de 
mathématiques». S’exprimant à 
l’ouverture des travaux du 2e 
Forum international sur l’ensei‐
gnement et l’apprentissage des 
mathématiques, abrité par 
l’Institut national de recherche 
en éducation (INRE), Belabed a 
précisé qu’«un comité ministé‐
riel conjoint a été mis en place, 
comprenant le ministère de 
l’Éducation nationale, le minis‐
tère de l’Enseignement supé‐
rieur et de la Recherche scienti‐
fique ainsi que le ministère des 
Finances sous la tutelle du Pre‐
mier ministre» Selon lui, «il 
s’agit d’examiner les modalités 
d’un soutien financier qui per‐
mette d’assurer une participa‐
tion régulière de notre pays aux 
compétitions internationales». 
Dans le même contexte, le 
ministre a ajouté : «Les élèves 
ont excellé dans les concours 
internationaux de mathéma‐
tiques, ce qui est un indicateur 
satisfaisant, puisqu’ils se sont 
classés troisièmes dans le 
monde, sans oublier la partici‐
pation très honorable en rem‐
portant la première place aux 
Olympiades des mathéma‐
tiques l’an dernier.» Il a estimé, 
dans son allocution, que les 
compétences technologiques et 
pédagogiques auxquelles l’Al‐
gérie doit faire face sont à la 

hauteur des exigences de 
l’époque, dépendantes de l’élé‐
vation de la qualité des perfor‐
mances de l’école algérienne et 
de l’amélioration de ses perfor‐
mances et de sa rentabilité. Et 
d’ajouter : «Nous sommes donc 
tenus de mettre à niveau l’en‐
seignement technologique et 
scientifique et de l’encourager 
car il ne s’arrête pas à la trans‐
mission de connaissances et de 
compétences spécifiques. Non 
seulement dans les matières 
techniques et scientifiques, 
mais aussi dans l’acquisition 
des compétences qui permet‐
tent aux générations montantes 
à maîtriser l’utilisation de la 
technologie dans la vie et le 
développement d’une pensée 
qui crée une nouvelle mentalité 
chez les citoyens.» Belabed a 
fait état d’une amélioration 
remarquable des résultats de 
cette matière, surtout au pri‐
maire, tandis que la section des 
mathématiques dans l’ensei‐
gnement secondaire occupe la 
première place, au cours des 
cinq dernières années. «Le 
ministère a pris un certain 
nombre de mesures pour mon‐
trer l’importance intellectuelle 
de la matière qui offre un envi‐
ronnement fertile pour décou‐
vrir des talents», souligne Bela‐
bed. Il a révélé que son départe‐
ment œuvrera, en coordination 
avec le ministère de l’Enseigne‐
ment supérieur et de la 
Recherche scientifique, à «la 
création d’un lycée spécialisé 
en mathématiques, en plus de 
ceux existants». 

R.N. 

Plus de 13 millions d’opérations effectuées 
via BaridiMob depuis le début de l’année  

Intervenant à l’occasion d’une rencontre orga‐
nisée par la direction générale de la Poste sur la 
numérisation du secteur, le ministre de la Poste 
et des Télécommunications M. Karim Bibi Triki, 
a assuré que plus de 13 millions d’opérations 
de paiement électronique ont été enregistré 

durant les 05 premiers mois de 2023 via l’ap‐
plication BaridiMob. M. Triki a assuré que son 

secteur prévoit plus de 23 millions d’opérations 
pour l’année en cours : « Nous tablons sur une 
hausse de plus de 65% des opérations de paie‐
ment en ligne durant l’année 2023. La valeur 

des transactions augmentera également à plus 
de 370% comparativement à l’année dernière » 
a assuré le même responsable. M. Triki a souli‐
gné également une importante hausse concer‐
nant les opérations effectuées par les clients 

d’Algérie Poste par la carte de paiement Edaha‐
bia : « Durant la même période de l’année 2023, 

nous avons enregistré plus de 03 millions 
d’opérations effectuées à l’aide la carte Edaha‐
bia, nous prévoyons plus de 07 millions d’opé‐
rations d’ici à la fin de l’année en cours » a‐t‐il 

ajouté. R. N.
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P
ays mono‐exportateur, 
parce qu’il a du pétrole, 
l’Algérie réussirait‐elle à se 

départir de ce « statut » ? Le 
constat est connu de tous : les 
gouvernements qui se sont suc‐
cédé ont tout essayé pour faire 
avancer le secteur agricole. 
Une révolution dans le secteur  
agricole est‐elle possible ? Les 
plus optimistes estiment qu’il 
faut changer de méthode, quitte 
à copier ce qui marche le mieux 
en matière agricole dans cer‐
tains pays développés, mettre à 
contribution les moyens de 
l’Etat.  Aujourd’hui,  l’Etat dont 
le rôle est naturellement essen‐
tiel, que ce soit en matière de 
régulation, de législation et de 
réglementation, de soutien aux 
différents programmes de 
développement est présent 
dans le secteur agricole. Mais 
pas assez. 
Les plans de développement 
qu’il a mis en chantier, ces der‐
nières années, n’ont pas bénéfi‐
cié de suffisamment de suivi. 
Focus sur le Pndar (Plan natio‐
nal de développement agricole 
et rural), par exemple. 
Il s’agit d’un plan composé de 
programmes spécifiques et 
complémentaires prenant en 
compte les contraintes agro cli‐
matiques, notamment l’aridité 
du climat et l’amélioration des 
conditions socioéconomiques 
des populations rurales. Il s’ap‐
puie sur un ensemble d’élé‐
ments :  programme de déve‐

loppement des productions 
agricoles (filière) englobant 
aussi bien les produits de large 
consommation que les produits 
à avantages comparatifs avérés 
destinés à l’exportation ; pro‐
gramme d’adaptation des sys‐
tèmes de production aux condi‐
tions agro‐climatiques ; pro‐
gramme national de reboise‐
ment, outre les objectifs visant 
la restauration du patrimoine 

forestier et la protection des 
sols contre l’érosion, il vise éga‐
lement à chaque fois que cela 
soit possible les boisements 
utiles et économiques ; pro‐
gramme de mise en valeur des 
terres par la voie de la conces‐
sion pour étendre la SAU et la 
création de nouvelles exploita‐
tions ; programme de dévelop‐
pement des zones de parcours 
et de protection de la steppe qui 

permet notamment l’accent sur 
la protection de l’écosystème 
pastoral, la lutte contre la 
désertification et l’amélioration 
de l’offre fourragère. Les objec‐
tifs d’amélioration de la produc‐
tivité, de l’utilisation rationnelle 
des ressources (humaines et 
naturelles), de valorisation du 
potentiel productif existant 
constituent une action d’enver‐
gure des pouvoirs publics pour 

organiser, structurer et articu‐
ler efficacement l’ensemble des 
composantes des filières. Au 
plan théorique, ce sont des 
objectifs louables. 
Ont‐ils été tous  réalisés, cepen‐
dant ?  Le Pndra a été fortement 
critiqué, par nombre d’observa‐
teurs. Il n’a pas conduit à la réa‐
lisation des objectifs qu’il s’était 
fixés. 

Youcef S.   

L’ALGÉRIE VEUT ENCOURAGER DAVANTAGE LES INVESTISSEMENTS DANS LE SECTEUR AGRICOLE   

Sur la route de l’or vert 

L’agriculture saharienne : le salut 

L’agriculture maraîchère se porte bien 
dans certaines wilayas du sud où la pro‐
duction des légumes et même des fruits, 
a donné satisfaction aux différents agri‐
culteurs qui ont investi du temps et de 
l’argent dans ce nouveau créneau. Tou‐
tefois, les infrastructures de transforma‐
tions et de stockages n’ont pas suivi la 
dynamique de ce développement très 
apprécié par les opérateurs et même par 
les consommateurs qui trouvent, grâce à 
cette agriculture, des produits abor‐
dables et à des prix raisonnables. Il faut 
reconnaitre que l’état avait aidé dans la 
mise en place de l’électrification des 
fermes pour garantir une alimentation 
en eau en continu. L’eau, cette denrée 
rare dans le désert, particulièrement en 
surface se trouve, en abondance  dans 
certaines localités. Il suffit de faire des 
forages de petites profondeurs pour 
voir ce liquide jaillir des entrailles de la 
terre en grandes quantités et d’une 
bonne qualité. L’agriculture des oasis 
comme elle fut pratiquée dans le temps 
par un système de distribution d’eau via 
des canaux usuels est maintenant 
dépassée. Certes, elle subsiste dans cer‐
tains endroits, mais les nouvelles 
méthodes ont surclassé cet ancien systè‐
me d’irrigation qui représente ses 
limites et ses inconvénients. Si nos 
ancêtres ont favorisé l’agriculture basée 
sur la culture du palmier dattier, arbre 
très résistant sous ces conditions très 
difficiles d’un sol aride et très pauvre,   
les moyens modernes ont su surpasser 
ce handicap pour mettre en place une 
agriculture maraichère très variée. Tout 

ou presque, avec l’aide d’un apport d’en‐
grais et une eau abondante, donne des 
légumes de très bonne qualités, en par‐
ticulier la pomme de terre. Aussi l’arbo‐
riculture a vu sa sphère diversifiée loin 
du seul palmier dattier qui occupait les 
anciennes oasis. On y  trouve mainte‐
nant de  toutes les espèces et même 
celles qui sont connues sous le nom de 
fruits exotiques des régions tropiques. 
Toute cette expérimentation a donné de 
bons résultats laissant présager de 
belles opportunités  pour les autres 
filières  dont l’Algérie souffre énormé‐
ment qui sont  en l’occurrence celles des  
viandes et du lait. 
Dans le désert, il y avait eu toujours 
l’élevage camelin, mais qui n’est pas 
sorti du cadre régional et dont  la 
consommation des produits camelins 
restait confinée dans les wilayas du sud. 
Par un développement d’une agriculture 
céréalière au sud, on pourra faire un éle‐
vage intense de bovins au Nord où les 
conditions climatiques le permettent 
mieux sans avoir  recours à la climatisa‐
tion et autres systèmes de refroidisse‐
ment. Cet élevage permettra de produi‐
re notre lait, notre viande et nos 
céréales, et  bien sûr envisager une 
exportation vers l’extérieur de nos fron‐
tières en cas de surproduction. Il suffit 
de conjuguer nos efforts entre la pro‐
duction céréalière au sud et l’élevage au 
Nord pour voir les trois problèmes 
majeurs du pays résolus en même 
temps, d’une pierre trois coups. Le sud 
est l’avenir du pays, si dans un passé 
récent son sous‐sol avait servi à nous 

procurer des devises, dans le futur il 
faut compter plus sur son sol pour nous 
délivrer ses richesses. L’or noir n’est 
qu’éphémère, l’or vert, autrement la 
terre et l’agriculture, restent les seuls à 
garantir l’avenir.  
Aussi afin de créer une économie circu‐
laire et rentabiliser au maximum la part 
des fellahs et maintenir le prix de vente 
des produits au nord, alimenter le peu 
d’unités de transformation existantes, le 
transport aérien doit intervenir dans un 
premier temps pour assurer le trans‐
port de tous ces légumes et fruits à par‐
tir de ces wilayas lointaines. Ceci dans 
un premier lieu, on pourra faire interve‐
nir les avions cargos d’Air Algérie en 
service, même ceux prévus pour le 
transport humain peuvent temporaire‐
ment être transformés en avions cargos 
pour les faire fonctionner et les rentabi‐
liser. 
Tout le monde sait qu’un avion stationné 
sur le tarmac, nécessite une certaine 
maintenance et des conditions de pré‐
servation spécifiques, ceci évidement a 
un coût. Cette action ne sera qu’à court 
terme car à l’avenir il faut penser à ins‐
taller les unités de transformation tout 
près des sites de production. Le trans‐
port aérien a cet avantage d’acheminer 
les fruits et légumes rapidement vers le 
nord dans des meilleurs délais, de ce fait 
les pertes dues au pourrissement de ces 
produits sensibles sont épargnées. Les 
délais de route qui sont aussi la raison 
d’une tension sur un produit en rupture 
de stock, seront également évités et les 
produits arriveront sur les étalages tout 

frais et à bon prix. Bien sûr en ce qui 
concerne les céréales et le foin pour 
l’élevage bovin, il faut développer le rail 
car les quantités sont volumineuses et 
nécessitent ce moyen de grande capaci‐
té afin de créer un élevage à grande 
échelle et rentable sur tous les plans. On 
a de la chance d’avoir ce désert qui recè‐
le les énergies renouvelables à profu‐
sion et qui sont moins polluantes que les 
énergies fossiles, gaz et pétrole. 
En plus, ces dernières sont limitées dans 
le temps, combien elles vont durer enco‐
re ? Certainement pas plus de cent ans, 
alors il est temps de penser vraiment et 
de réfléchir sur la question. L’agriculture 
céréalières reste la clé pour la produc‐
tion des viandes qui à chaque Ramadhan 
on nous parle de les ramener tantôt du 
Soudan, tantôt de  l’Argentine et que 
sais‐je encore ? Un autre avantage de 
cette industrie agroalimentaire est bien 
sûr la création de l’emploi, combien de 
jeunes seront absorbés dans ce créneau 
lucratif et durable, en développant aussi 
l’abatage, le stockage et toute la chaine 
de froid. Enfin des projets de cette 
envergure demandent une synchronisa‐
tion parfaite d’un ensemble d’acteurs 
étatiques et privés pour sortir de la 
dépendance alimentaire qui nous met à 
la merci des bateaux en rade sur nos dif‐
férents ports. On est comme les moi‐
neaux dans notre zone de nidification 
qui est riche à profusion, mais faute 
d’une bonne organisation, nous laisse 
scruter l’horizon à la recherche de pro‐
visions. 

Abdelkader Gouchène, écrivain  

L’Algérie veut faire du secteur agricole l’un des secteurs économiques les plus attractifs en termes d’investissements. Notre pays a 
entrepris une modernisation complète du secteur agricole dans le triple objectif de stimuler la productivité, d’augmenter le revenu du 
secteur et d’accroître la sécurité alimentaire. 
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S
onatrach a réalisé en 2022 
une légère croissance de 
sa production : 189,6 mil‐

lions de tonnes équivalent 
pétrole (TEP) contre 185,2 en 
2021, soit une hausse de 2%. 
Ses recettes en devise se sont 
chiffrées à 60 milliards de dol‐
lars en 2022, contre 35,4 mil‐
liards de dollars en 2021.En 
matière d’exportation de gaz, 
Sonatrach a signé en 2022 six 
accords avec des compagnies 
étrangères clientes. 
Le plus important est celui 
signé avec l’Eni en vue d’aug‐
menter les quantités de gaz en 
utilisant les capacités dispo‐
nibles du gazoduc Enrico Mattei 
avec de nouvelles clauses liées à 
la révision des prix, lit‐on dans 
un document de Sonatrach por‐
tant sur les réalisations de 
2022. 
L’objectif est de porter les 
exportations à 30‐31 milliards 
de mètres cubes vers l’Italie à 
l’horizon 2024 et de consolider 
la position de Sonatrach comme 
premier fournisseur de l’Italie. 
Le second avec l’Espagnol 
Naturgy     concerne la révision 
des prix du gaz vendus par 
Sonatrach à cette compagnie, 
portés à la hausse. Sonatrach a 
également conclu des accords 
de renouvellement des contrats 
de vente et d’achat de gaz avec 
l’Enel avec l’ajustement des prix 

de vente en fonction des condi‐
tions du marché et avec le grec 
Depa.  
 
Vente de 4 milliards de 
mètres cubes de gaz sur 
le marché spot 
Elle a signé un nouveau contrat 
de vente de gaz avec la compa‐
gnie slovène pour approvision‐
ner le marché slovène en gaz 
via le gazoduc Enrico Mattei. 
Sonatrach a conclu également 
un accord avec Engie de vente 
et d’achat de gaz naturel via le 
gazoduc Medgaz. La compagnie 
nationale a pu placer 4 milliards 
de mètres cubes de gaz sur le 
marché spot. Sonatrach a pro‐
duit 22,8 millions de mètres 
cubes de GNL contre 26,3 mil‐
lions de mètres cubes en 2021. 
Elle a produit 8,3 millions de 
tonnes de GPL en 2022, contre 
7,8 millions de tonnes en 
2021.Les travaux de réalisation 
d’une nouvelle jetée à Skikda 
étaient à un taux d’avancement 
de 85% en 2022. Une fois ache‐
vée, cette infrastructure per‐
mettra d’accueillir de grands 
méthaniers ce qui permettra à 
Sonatrach d’améliorer sa capa‐
cité d’exportation de GNL, de 
disposer d’une plus grande 
flexibilité et de desservir les 
marchés lointains. Sonatrach a 
également lancé les travaux de 
réhabilitation et de modernisa‐

tion des équipements des com‐
plexes de GNL. 
 
Sonatrach n’a pas 
importé de carburant 
en 2022 
En matière de raffinage, Sona‐
trach a produit 29,1 millions de 
tonnes de produits raffinés en 
2022 sur une capacité de 30 
millions de tonnes/an.  Cette 
production à 52% est destinée à 
satisfaire le marché local. Selon 
le document, Sonatrach n’a pas 

importé de carburant en 2022. 
Parmi les réalisations, le texte 
cite le lancement du projet de 
réalisation d’une nouvelle unité 
de reforming de naphta d’une 
capacité de 1,2 million d’essen‐
ce à la raffinerie d’Arzew, la 
finalisation du Feed et lance‐
ment du choix du constructeur 
pour le projet d’hydrocraquage 
de fuel à Skikda. Ce projet vise à 
valoriser le fuel disponible au 
niveau de la raffinerie de Skikda 
pour produire du gas oil. En 

matière de pétrochimie, l’année 
2022 a connu la finalisation des 
études et le lancement du pro‐
cessus de choix de l’entreprise 
chargé des travaux de réalisa‐
tion concernant plusieurs 
importants projets pétrochi‐
miques indispensables à l’inté‐
gration de l’industrie nationale. 
Le document cite le lancement 
de la réalisation du complexe de 
production de MBTE actuelle‐
ment importé, utilisé comme 
additif pour la fabrication de 
l’essence sans plomb. Le texte 
cite également la finalisation du 
feed et le lancement du proces‐
sus du choix du constructeur 
pour la réalisation en effort 
propre d’un complexe de pro‐
duction de Lab, matière premiè‐
re utilisée dans la fabrication 
des détergents.  
Enfin, Sonatrach en 2022 a 
poursuivi sa politique d’inté‐
gration du contenu local. La 
compagnie nationale a conclu 
1800 contrats, soit 84% des 
contrats, avec les entreprises 
nationales pour l’équivalent de 
3,4 milliards de dollars, lit‐on 
dans le document. En l’occur‐
rence, « la compagnie nationale 
a préqualifié 22 entreprises 
algériennes pour la conception 
et la fabrication de pièces méca‐
niques de précision pour l’en‐
semble des structures de Sona‐
trach. » Khaled Remouche 

HYDROCARBURES  

La production en hausse de 2%  
Sonatrach a signé plusieurs accords de renouvellement de contrats d’achat et de vente de gaz et de révision des prix à la hausse 
avec notamment l’talienne Enel et le grec Depa. Elle a conclu un nouveau contrat de vente avec la société slovène Geoplin. Ces 
contrats ont contribué à l’augmentation des recettes en devises de Sonatrach en 2022.

Investir dans des carburants 
plus propres, rendre les navires 
hybrides, optimiser la gestion 
des déchets... les croisiéristes 
ont présenté jeudi leur plan 
pour réduire la pollution de ce 
secteur critiqué pour son 
impact environnemental. 
«Notre objectif est de parvenir à 
des croisières sans émissions de 
carbone d’ici à 2050», rappelle 
l’Association internationale des 
croisiéristes (CLIA) dans un 
communiqué. Pour l’atteindre, 
la Fédération des professionnels 
de la croisière se fixe une étape 
intermédiaire de réduction de 

40% des émissions en 2030 par 
rapport à 2008. Les profession‐
nels sont «confiants» et dispo‐
sent d’un «large panel de solu‐
tions» à leur portée, a assuré 
Marie‐Caroline Laurent, direc‐
trice générale de la CLIA en 
Europe, lors d’une conférence 
de presse. Le recours aux «car‐
burants à faible teneur en car‐
bone», comme le gaz naturel 
liquéfié, pourrait ainsi, selon la 
CLIA, «permettre une réduction 
d’environ 20% des émissions de 
CO2» d’ici 2027. «Ce n’est pas de 
la science‐fiction, les carburants 
existent déjà», affirme Mme 

Laurent. «Un des enjeux va être 
qui y a accès et quels sont les 
volumes de production», ajoute‐
t‐elle. La CLIA annonce égale‐
ment miser sur les «navires 
hybrides» avec «plusieurs 
formes de propulsion, plusieurs 
formes d’énergies disponibles à 
bord». Les croisiéristes envisa‐
gent, par exemple, un retour aux 
«solutions véliques». Certains 
navires pourraient être rééqui‐
pés de voiles. Marie‐Caroline 
Laurent reconnaît toutefois que 
cette solution reste limitée dans 
son efficacité. «Dans la croisière, 
notre objectif est d’aller voir les 

destinations, on ne peut pas se 
permettre de rester en rade en 
mer en attendant qu’il y ait du 
vent», explique‐t‐elle. Sous 
pression après un été marqué 
par une contestation des croi‐
sières dans le sud de la France, 
les armateurs opérant en Médi‐
terranée et l’Etat français 
avaient signé, en octobre 2022, 
une charte pour accélérer le 
développement durable des 
compagnies de croisière. Dans 
ce cadre, Marie‐Caroline Lau‐
rent décrit, entre autres, «des 
efforts énormes faits sur le trai‐
tement des déchets à la fois sur 

les eaux usées et les déchets 
solides et la protection de la vie 
marine» et de «réels efforts 
financiers et opérationnels sur 
la réduction des effets des émis‐
sions», notamment de soufre. 
Pour Gwénaëlle Ménez, porte‐
parole du collectif Stop Croi‐
sières, interrogée par l’AFP, «la 
décarbonation totale de ces 
villes flottantes est impossible». 
«La question est de savoir si la 
pollution émise vaut le coup, les 
bateaux de croisière sont ceux 
dont on pourrait le plus facile‐
ment se passer», conclut‐elle. 

AFP 

Tourisme : les croisiéristes présentent 
leur plan pour une activité décarbonée

Alliance Assurances signe une convention 
d’assurance avec Fiat Algérie 

Alliance Assurances vient de signer une 
convention d’assurance avec le 
constructeur automobile Fiat Algérie, 
filiale du groupe Stellantis El‐Djazair. 
Cette signature s’inscrit dans le cadre 
d’un partenariat gagnant‐gagnant qui 
survient suite à un processus de sélec‐
tion très rigoureux et où Alliance Assu‐
rances a eu l’honneur de devenir un par‐
tenaire assureur de FIAT Algérie. En 
vertu de ce partenariat gagnant‐gagnant, 
Alliance Assurances s’engage à garantir 
une couverture d’assurance optimale 
aux véhicules de la marque italienne qui 
seront importés et produits en Algérie. 
Les couvertures d’assurances octroyées 

aux acquéreurs de ces véhicules seront 
en tous risques avec une tarification pré‐
férentielle répondant aux conditions du 
protocole d’accord multilatéral signé et 
approuvé par la commission de supervi‐
sion des assurances. D’autre part, Allian‐
ce Assurances sera présente à travers 
des points de vente au niveau des sho‐
wrooms à fort potentiel de Fiat Algérie 
répartis sur le territoire national, et 
conformément à sa politique de digitali‐
sation, l’assureur marquera également 
sa présence à travers des bornes digi‐
tales opérationnelles 24h/7j. Ces der‐
nières permettent de souscrire une 
assurance en ligne avec un paiement 

électronique totalement sécurisé. Parmi 
les points forts de ce partenariat, la mise 
en place du service tiers payant « Pack 
Sereno » qui a pour objectif de prendre 
en charge la réparation des véhicules 
FIAT ayant subi des dommages, sans que 
l’assuré n’ait à se soucier des démarches 
administratives. En effet en cas de 
sinistre, les propriétaires des véhicules 
FIAT ayant souscrit au Pack Sereno n’au‐
ront qu’à acheminer leurs véhicules au 
niveau des ateliers FIAT Algérie, les 
réparations s’effectueront sans qu’au‐
cun frais ne soit engagé par le client, 
puisque le Pack Sereno garantit le rem‐
boursement direct des dépenses enga‐

gées pour la réparation au profit de FIAT 
Algérie. Afin de mieux servir sa clientèle 
et répondre à toutes ses questions, 
Alliance Assurances met à la disposition 
des clients un centre d’appel opération‐
nel 24h/7j joignable au 33 15. Alliance 
Assurances se réjouit de cette collabora‐
tion et remercie son nouveau partenaire 
Stellantis El‐Djazair de sa confiance ; une 
collaboration qui sera fructueuse et pro‐
fitable aux deux parties grâce à la conju‐
gaison de leurs efforts et leur complé‐
mentarité. Alliance Assurances réalise 
une augmentation de 13 % de son chiffre 
d’affaires au titre de l’exercice 2022  

Y. B. 

SPORTS
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L
es services de la wilaya 
d’Alger ont annoncé, 
récemment le lancement 

de nombre de projets de déve‐
loppement et d’aménagement 
de la baie d’Alger en vue de 
prendre en charge convena‐
blement les préoccupations 
des citoyens. A cette occasion, 
le wali d’Alger, Mohamed 
Abdenour Rabehi a affirmé, 
qu’aucun projet en lien avec 
les secteurs des travaux 
publics et l’hydraulique n’était 
gelé au niveau des communes 
», soulignant que les différents 
projets seront financés pro‐
gressivement. A cet effet, « il 
sera procédé à la prise en 
charge des habitations aux 
abords d’Oued Ouchayah à 
travers le relogement des 
habitants des constructions 
anarchiques ou l’examen des 
dossiers des propriétaires de 
la région », tout en accélérant 

la cadence des travaux au 
niveau du Oued Beni Messous, 
à El Hamiz et à Reghaïa, en sus 
des procédures liées à l’assai‐
nissement de Oued El Harrach 
et la protection du lac de 
Reghaïa de la pollution. Dans 
le cadre du raccordement aux 
réseaux d’électricité et du gaz, 
le bilan annuel de l’activité de 
la wilaya, examiné deux jours 
durant par les membres de 
l’APW, fait état d’un taux de 
raccordement au réseau élec‐
trique de 98,99 % et de 85,47 
% au gaz. Quant à l’alimenta‐
tion en eau potable (AEP), les 
données précisent que « 40 % 
de la population sont alimen‐
tés quotidiennement et 60 % 
par le système de distribution 
un jour sur deux ». Les parts 
de l’AEP sont réparties sur « 
38 % à partir des eaux souter‐
raines, 17 % (barrages) et 45 
% àpartir des sept stations de 

dessalement d’eau qui seront 
renforcées par de nouvelles 
stations en tête desquelles la 
station de Fouka 2 et la station 
de Corso pour alimenter la 
capitale à hauteur de 80.000 
mètres cubes/jour ». Sur le 
dossier de l’emploi, le bilan 
fait état de « 76708 bénéfi‐
ciaires de l’allocation chôma‐
ge et de 1017 inscrits pour 
une formation à travers 32 
établissements de formation 
». S’agissant des infrastruc‐
tures sportives, la wilaya d’Al‐
ger a engagé, selon le même 
document, des opérations 
pour le réaménagement de 
plusieurs salles de sports, la 
réalisation d’espaces spé‐
ciaux, outre le lancement des 
travaux de réalisation de cinq  
piscines semi‐olympiques 
réparties sur Gue de Constan‐
tine, Sidi Moussa, Beni Mes‐
sous, Les Eucalyptus et Ben 

Talha, en sus du renouvelle‐
ment de l’éclairage du stade 
20 Aout 1955 et la réalisation 
de 29 espaces de jeu. Quant 
aux espaces verts, les services 
de la wilaya ont fait état de 
l’acquisition et de la planta‐
tion de 80.000 arbres sur les 
abords des autoroutes, et de 
220.000 arbustes à planter au 
niveau de la barrière de sable 
du milieu de l’autoroute Est, et 
l’achat de 1100 palmiers. Par 
ailleurs, les services de la 
wilaya ont accéléré les prépa‐
ratifs de la saison estivale, par 
la réalisation de 4876 opéra‐
tions de nettoyage des plages, 
la mobilisation de 360 agents 
de nettoyage, ainsi que l’amé‐
nagement de quelques plages 
en vue de faciliter l’accès des 
personnes aux besoins spéci‐
fiques via le projet de plage 
pour tous « HANDI PLAGE ». 

APS 

Alger : Plusieurs projets 
de développement lancés

Saïda : extinction définitive d’un incendie déclaré 
dans la forêt de Taferent 

Les services de la protection 
civile de la wilaya de Saïda ont 
annoncé avoir pu éteindre l’in‐
cendie qui s’est déclaré, ven‐
dredi, dans la forêt de Taferent. 
Dans un communiqué publier 
sur la page officielle Facebook 
de la protection civile, les 
mêmes services ont souligné 
que des convois et des agents 
forestiers ont été mobilisés, 
renforcés par des membres de 
l’Armée Nationale Populaire et 
de la Gendarmerie Nationale, 
ainsi que des citernes et équi‐
pements des travaux publics, 
l’Office National d’Assainisse‐

ment et l’Algérienne des eaux. 
Il a été rapporté que l’incendie 
a été complètement éteint, 
notant que les pertes se sont 
élevées à 0,8 hectare, tandis 
que le reste de la forêt a été 
sauvé, ajoutant que l’opération 
de garde se poursuit en présen‐
ce de l’Armée Nationale Popu‐
laire, de la Gendarmerie Natio‐
nale et des Services Forestiers, 
qui, poursuit la même source, 
sont sur place jusqu’à ce same‐
di pour écarter tous les dan‐
gers. Selon les données prélimi‐
naires disponibles, l’incendie 
résulterait des restes de barbe‐

cue, appelant ce à faire preuve 
de prudence en évitant de tels 
comportements « dans nos 
forêts, qui constituent la riches‐

se de tous ». « Une enquête a 
été ouverte par la police judi‐
ciaire compétente pour déter‐
miner les circonstances et les 

parties impliquées et les tra‐
duire en justice », conclu la 
même source. 

R. R.

En ce qui se rapporte au dossier de l’emploi, le bilan fait état de « 76 708 bénéficiaires de 
l’allocation chômage et de 1 017 inscrits pour une formation à travers 32 établissements de 
formation ». S’agissant des infrastructures sportives, la wilaya d’Alger a engagé, selon le même 
document, des opérations pour le réaménagement de plusieurs salles de sport, la réalisation 
d’espaces spéciaux, outre le lancement des travaux de réalisation de cinq piscines semi-
olympiques réparties sur Gué de Constantine, Sidi Moussa, Beni Messous, Les Eucalyptus et Ben 
Talha, en sus du renouvellement de l’éclairage du stade 20-Août-1955 et la réalisation de 29 
espaces de jeu...

Tizi-Ouzou : distribution, le 5 juillet, 
de plus de 3.800 logements sociaux 

La wilaya de Tizi‐Ouzou va procéder, à l’occasion 
du 61e anniversaire de la fête de l’indépendance 
et de la jeunesse, à la distribution de 3.897 loge‐
ments LPP. Le programme global de logement 
totalise   6.193 unités (LPL) ou logements 
sociaux achevés. La distribution se fera  à travers 
dix communes : Ouaguenoun avec 1.292 loge‐
ments, Draa‐Ben‐Khedda et Tizi‐Ouzou avec res‐

pectivement 1.292, 1.100 et 967 logements arri‐
vent sur le podium de cette distribution. Elles 
sont suivies de celles de Fréha et Azeffoun avec 
102 logements chacune, de Tigzirt avec 100 loge‐
ments, Aghribs (78), Larbaa Nath Irathen (50) et 
Makouda et Tizi N’Tletha avec 32 logements cha‐
cune. 

R. R.

TRONÇONS DE LA 4E ROCADE 
D’ALGER : LA TOTALITÉ 
DES CONTRAINTES PRISE 
EN CHARGE  
 
Le ministre des Travaux publics et des 
Infrastructures de base Lakhdar Rakh‐
roukh a fait part, il y a quelques jours, de la 
prise en charge de la totalité des 
contraintes à l’origine du retard constaté 
dans la réalisation des tronçons routiers 
du projet de la 4e rocade d’Alger qui des‐
servent plusieurs localités de la wilaya de 
Médéa. Cité dans une dépêche de l’APS, le 
ministre a souligné que  « les principales 
contraintes sur lesquelles butaient les tra‐
vaux de réalisation des tronçons routiers 
du projet de la 4e rocade d’Alger devant 
faire la jonction entre Hannacha et Ber‐
rouaghia, sur un linéaire de 67 km, 
d’abord d’ordre technique puis financier, 
ont été prises en charge et les travaux 
devraient connaître une autre cadence 
dans la réalisation après le retard enregis‐
tré ». Des instructions fermes ont été don‐
nées par M. Rakhroukh aux responsables 
des entreprises de réalisation afin de pro‐
céder à la livraison graduelle des tronçons 
encore en chantier. Un engagement a été 
pris par ces derniers de livrer le tronçon 
Hannacha/Ouled‐Bouachraa au courant 
du 1er semestre de 2024, tandis que le 
tronçon Ouled‐Bouachraa/Berrouaghia 
sera livré en septembre de la même année. 
L’entrée en exploitation des tronçons rou‐
tiers Hannacha/Berrouaghia "est appelée 
à désengorger le trafic routier sur l’auto‐
route Est‐ouest et assurer une desserte 
rapide" entre les localités traversées par 
cet axe, a‐t‐il fait savoir. Sur le chantier de 
l’évitement nord de la ville de Médéa, le 
ministre a insisté sur le respect des délais 
de réalisation de la dernière section de 
cette route, d’un linéaire de 1,4 km, qui fait 
l’objet de travaux de traitement du glisse‐
ment de terrain pour que la totalité du 
projet, qui s’étend sur 11 km, soit opéra‐
tionnelle dans son intégralité au cours des 
prochaines semaines. Le premier respon‐
sable du secteur des Travaux publics et 
des Infrastructures de base a mis en avant, 
par ailleurs, l’importance et l'impératif 
entretien du réseau routier. "Des subven‐
tions financières seront débloquées, pro‐
chainement, pour garantir l’entretien 
régulier du réseau routier national d’une 
consistance de plus de 140.000 km et 
contribuer ainsi à préserver cet acquis", a‐
t‐il souligné. M.Rakhroukh a visité, lors de 
son déplacement dans la wilaya, le chan‐
tier de réalisation d’un tronçon de 7,5 km 
reliant la localité de Boughezoul à la limite 
de la wilaya de Djelfa, qui constitue un 
prolongement de l’autoroute Nord‐Sud et 
dont la livraison est prévue en novembre 
prochain, d’après les engagements de l’en‐
treprise réalisatrice. A Boughezoul (sud de 
Médéa), le ministre a donné le coup d’en‐
voi des travaux de renforcement d’un 
tronçon de 21 km de la route nationale N 
40, qui fait la jonction entre Boughezoul et 
Chahbounia. 

R. R.
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L
es besoins du secteur 
agricole en énergie ne 
cessent d’augmenter 
en fonction de l’ac‐
croissement de la 
population et des sur‐
faces des terres culti‐
vables. L’approvision‐
nement en énergie 
des exploitations 

agricoles reste problématique à cause 
de l’éloignement, des coûts élevés, 
des produits énergétiques et de la 
connexion au réseau électrique. Les 
énergies renouvelables peuvent 
contribuer à la résolution de ce pro‐
blème et ce par les nombreuse solu‐
tions et possibilités qu’elles offrent. 
D’autre part, le secteur agricole de 

par son fonctionnement, est un sec‐
teur très adapté à l’utilisation des 
énergies renouvelables que celles des 
énergies fossiles, c’est à dire celles 
non renouvelables.  
En effet, fournies par le soleil, le vent, 
la chaleur de la terre, les chutes d’eau, 
les marées ou encore la croissance 
des végétaux, les énergies renouve‐
lables englobent les meilleurs élé‐
ments propices à une agriculture 
saine et rentable. Dès lors, ces der‐
nières peuvent constituer le moteur 
du développement du secteur agrico‐
le en Algérie dans la mesure où c’est 
un pays qui n’en manque pas. En effet, 
l’Algérie est doté d’un potentiel non 
négligeable en ce qui concerne les dif‐
férentes sources d’énergies renouve‐

lables: solaire, éolienne, géothermie 
et biomasse. Ce sont donc là des 
atouts qu’il serait bénéfique d’utiliser 
pour prétendre à un meilleur rende‐
ment agricole. La production d’éner‐
gies renouvelables sur les exploita‐
tions agricoles permet de faire de 
nombreuses prouesses dans ce sec‐
teur, telles que l’économie d’énergie. 
Grâce à la consommation d’une éner‐
gie produite localement, les énergies 
renouvelables participent au déve‐
loppement durable et à la production 
d’énergies saines en plus d’offrir une 
plus grande indépendance vis à vis 
des fournisseurs extérieurs (Naftal, 
Sonelgaz).  Elles permettent aussi de 
dégager des revenus complémen‐
taires et participent à la lutte contre 

l’effet de serre et les rejets de gaz car‐
bonique dans l’atmosphère. 
 

ENERGIE, 
EAU ET AGRICULTURE 
Les souverainetés alimentaires et 
énergétiques dépendent en partie de 
ces 03 éléments importants. A savoir : 
‐ Les énergies pour soutenir l’irriga‐
tion et autres travaux. L’accès à l’éner‐
gie est l’une des principaux défis à 
surmonter pour le développement 
des peuples. L’utilisation des énergies 
fossiles est plus coûteuse pour les 
exploitants et l’environnement. Il est 
de plus en plus question d’un possible 
épuisement des ressources pétro‐
lières dans le courant du siècle.  
 Ces dernières années, le stress 

hydrique a déjà eu 
lièrement fort sur l
coles et alimentair
donc comme un p
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 L’agriculture pour f
pour l’amélioration
sols et fournir 
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etc.). Il devient don
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substantiel aux En
plusieurs avantag
inépuisables, dispo
et très peu polluant
Dans ce contexte, 
gétique en Algérie 
loi. Elle se fixe co
réduire entre 7% 
sions de GES à part
sant les moyens na
des actions visant à
sition énergétique 
tion économique. E
EnR devra être de
énergétique nation
 
LES ENERGIES
RENOUVELABL
L’AGRICULTUR
Les énergie renou
dont le potentiel en
tant, ont été prises 
ci représentent les
gies renouvelables 
périmètre agricole.
sous‐types repose 
tions conventionne
le secteur énergéti
modularité, leur di
ponibilité, les EnR o
lités d’innovation
décentralisées. Ces
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 ENERGIE SOLA
 ‐ Energie solaire ph
la production de l’é
ge, pompage, mo
etc.) 
 ‐ Energie solaire t
production de chale
serres et bâtiments
 Froid (chaine de fr
vation des produits
‐ Séchage des pro
divers et condimen
‐ Dessalement des e
‐ Biomasse 
Les EnR sont des é
par différents pr
(rayonnement sola
se, géothermie, e
dans le domaine 
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dans l’un des secteu
tants dans leurs ap
devenir un moyen
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des régions rurales
L’énergie solaire : le
taïque (PV) et le so
L’utilisation de l’éne
de 2 manières diffé
a‐ le solaire PV perm
re de l’électricité à l
logie des cellules PV
l’énergie solaire 
trique. Nous pouvo
applications : 
‐ Eclairage au nive
d’élevage, 
‐ Alimentations des
des terres agricoles
‐ Pompage de l’eau
taïque  

LES ÉNERGIES RENOUVELABLES O
n L’agriculture et l’énergie sont des secteurs prioritaires que 

l’Algérie considère comme stratégiques et structurants de 
l’économie nationale. En effet, le schéma directeur de développement 
agricole, mis en place par le gouvernement, a attribué à l’agriculture le 
rôle d’un véritable moteur de la croissance économique pour assurer 
l’amélioration significative de la sécurité alimentaire du pays, devenue 
aujourd’hui un enjeu de sécurité nationale. Ces objectifs ne peuvent 
être atteints que par l’assurance d’un approvisionnement énergétique 
durable.
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b‐ Le solaire thermique qui résulte de 
l’utilisation de capteurs qui transfor‐
ment l’énergie du rayonnement solai‐
re en chaleur véhiculée par l’eau. Il 
peut être utilisé en agriculture. Cer‐
taines activités agricoles comme 
notamment l’élevage demandent une 
quantité importante d’eau chaude 
pour le chauffage de serre, pour les 
animaux, mais aussi pour les bâti‐
ments d’élevage : lavage des tanks à 
lait, des machines à traire, etc. 
Le solaire peut également être utilisé 
pour le séchage des fourrages, des 
graines, des fruits, des plantes 
diverses. 
 

L’ÉNERGIE ÉOLIENNE 
L’énergie éolienne est une source 
d’énergie qui dépend de la vitesse du 
vent. Elle est utilisée pour produire 
de l’électricité dans le cas d’un aéro‐
générateur ou d’une éolienne multi‐
pâles pour le fonctionnement d’une 
pompe d’eau. 
 

UTILISATION DE LA 
GÉOTHERMIE EN 
AGRICULTURE 
La géothermie qui est l’utilisation de 
la chaleur du sous‐sol est justifiable 
en agriculture notamment pour les 
grandes exploitations consomma‐
trices d’énergie. C’est une source 
d’énergie qui pourrait être utilisée 
particulièrement pour le chauffage 
des serres durant les périodes d’hi‐
ver. 
 

L’ÉNERGIE ISSUE DE LA 
BIOMASSE 

La biomasse regroupe l’ensemble des 
matières organiques pouvant devenir 
des sources d’énergie. Ce sont des 
matières organiques  végétales ou 
animales. Elles peuvent être utilisées 
soit directement (bois énergie) soit 
après méthanisation de la matière 
organique (biogaz) ou de nouvelle 
transformation chimique (biocarbu‐
rant), Carburant de substitution aux 
produits pétroliers, d’origine végéta‐
le. Elles peuvent aussi être utilisées 
pour le compostage. 
2‐ Avantages et inconvénients de 
chaque énergie renouvelable pour les 
exploitants agricoles 
L’analyse Forces‐Faiblesses‐Opportu‐
nités‐Menaces (FFOM ou SWOT en 
anglais) est un outil permettant de 
déterminer les options possibles 
envisageables pour atteindre un 
objectif stratégique. 
L’objectif est ici de développer les EnR 
dans le secteur agricole.  
Une matrice FFOM permet de mettre 
en avant et de classer les éléments 
selon : 
 ‐Leur incidence positive ou négative 
pour atteindre l’objectif 
‐ Leur origine interne (facteurs sur 
lesquels on peut jouer, qui sont mai‐
trisables – du point de vue de l’exploi‐
tant agricole) ou externe (éléments 
qui s’imposent au secteur énergétique 
et/ou agricole, contexte politique, 
règlementaire, sociétal…) 
Certaines opportunités et menaces 
sont communes aux différentes éner‐
gies renouvelables. 
Dans ce qui suit, une analyse SWOT, à 
titre d’exemple, est consacrée à 
l’Energie Solaire Photovoltaïque et 
Thermique 

2‐1‐ Energie Solaire Photovoltaïque  
Potentiel de substitution par d’autres 
secteurs : considéré fort.  
 Le solaire photovoltaïque peut être 
facilement employé dans tous les sec‐
teurs (bâtiments résidentiels, bâti‐
ments tertiaire, industrie, agriculture, 
etc.). Les objectifs de développement 
de la  
filière peuvent ainsi être atteints en 
dehors du secteur agricole. 
2‐2 Energie Solaire Thermique 
Potentiel de substitution par d’autres 
secteurs : considéré fort.  
Le solaire thermique est utilisé pour 
la production d’eau chaude principa‐
lement, mais aussi pour la production 
de chaleur. Il est donc utilisé/utili‐
sable dans tous les secteurs où ces 
besoins  existent. En effet, la consom‐
mation d’eau chaude ou de chaleur 
n’est pas importante dans le secteur 
agricole, en comparaison à d’autres 
secteurs. Pour cela, il a été considéré 
que la part agricole du développe‐
ment du solaire thermique peut être 
facilement substituée. Les panneaux 
solaires thermiques sont majoritaire‐
ment utilisés par les agriculteurs pour 
: 
‐ Produire de l’eau chaude (chauffe‐
eau solaire individuel) afin de laver 
les bâtiments et le matériel dans des 
ateliers de transformation présents 
sur l’exploitation (laiteries, fromage‐
ries, transformation de produits à 
base de viande etc.) 
‐ Produire de l’air chaud (toiture solai‐
re) afin de : 
‐ Chauffer les bâtiments d’élevage 
(poulailler etc.). 
 ‐ Sécher certains produits agricoles 
(déchets agro‐alimentaires, fruits et 

légumes). 
Conclusion Les souverainetés alimen‐
taires et énergétiques dépendent en 
partie de 03 éléments ; Eau, Energie, 
Agriculture. En combinant ces 
mesures, on traite en même temps de 
la réduction de la consommation des 
sources d’énergies conventionnelles, 
de l’atténuation des émissions des 
GES par l’utilisation des énergies 
renouvelables, de la rationalisation de 
l’utilisation de l’eau et l’amélioration 
de la production agricole. Ces mesures 
sont conformes à la politique déclarée 
du gouvernement algérien en matière 
de l’utilisation rationnelle de l’eau, à la 
promotion des énergies renouve‐
lables  
(Programme National des Energies 
Renouvelables et de l’Efficacité Ener‐
gétique), et au développement de 
l’agriculture dans les différentes 
régions du pays.‐ Une économie 
importante de l’eau par l’utilisation 
des systèmes d’irrigation écono‐
miques et performants Figure 5 (gout‐
te à goutte, aspersion, etc.).‐ Une atté‐
nuation importante des émissions de 
gaz à effet de serre, par l’utilisation 
des systèmes d’énergie renouvelable, 
‐ Une économie des subventions 
directes ou indirectes accordées par 
l’Etat, que ce soit au niveau du carbu‐
rant ou de la consommation élec‐
trique, 
‐ Un enjeu majeur en vue de préser‐
ver les ressources fossiles, de diversi‐
fier les filières de production de 
l’électricité et de contribuer au déve‐
loppement durable, 
‐ Un développement d’une industrie 
locale.  

Par BOUZIDI Belkacem

ONT BOOSTÉ L’ÉCONOMIE EN 2022

L’ANNÉE DU DÉCOLLAGE ÉCONOMIQUE  

Les énergies renouvelables, le grand chantier de 2022 
 
Aussi bien la communauté 
nationale que les observa‐
teurs internationaux auront 
les yeux braqués sur les réa‐
lisations de l’Algérie en 
2022. Du mégaport interna‐
tional d’El Hamdania, à Cher‐
chell, à la zone franche de 
Bellara ou à la Zlecaf, porte 
d’entrée aux marchés afri‐
cains, la relance économique 
va passer par des passages 
obligés. Si pour la commu‐
nauté nationale, l’année 
2022 devrait concrétiser un 
certain mieux‐être qui n’a 
pas eu lieu depuis le début 
de la pandémie, pour les opé‐
rateurs internationaux, il y a 
aura de l’intérêt à observer 
comment l’Algérie va remon‐
ter la pente dans un contexte 
économique et concurrentiel 
des plus ardus. 
   Donc, c’est un ensemble 
économique, industriel et 
managérial qui va s’imbri‐
quer pour se mettre sur rails 
et avancer. 
Tout doit être synchronisé 
pour avancer dans son 
ensemble, le retard cumulé 
par les uns freinera l’avancée 
des autres. A un moment 
crucial d’une récession 
quasi‐planétaire induite par 
la pandémie au coronavirus, 

il n’y aura aucune chance 
pour les retardataires.  
Ces derniers mois, beaucoup 
de décisions audacieuses ont 
été prises par les autorités, 
concernant plusieurs dos‐
siers décisifs : des énergies 
alternatives, moins cou‐
teuses, moins aléatoires, plus 
intelligentes, comme le solai‐

re, le photovoltaïque, etc. 
afin d’échapper au piège des 
seules recettes (aléatoires) 
des rentrés pétrolières ; une 
agriculture pleine de pro‐
messe ; une industrie qui 
aura surtout pour tâche de 
bénéficier d’un réel transfert 
de technologie, afin de sortir 
du piège de l’économie de 

bazar ; une production 
domestique qui tente de 
pénétrer encore plus les 
marchés africains ; etc.  
L’agriculture doit honorer 
ses promesses de 2020‐
2021; les résultats enregis‐
trés, les productions faites 
tout au long de l'année écou‐
lée ont été encourageantes et 

pouvaient permettre d’être 
optimiste. L’objectif du sec‐
teur primaire est de mettre à 
l'abri la nation et assurer sa 
sécurité nationale par le ren‐
forcement de la sécurité ali‐
mentaire. 
Comme il se doit, l’économie 
va dépendre encore un cer‐
tain temps de l’or noir; les 
recettes engrangées par les 
ventes pétrolières et 
gazières offrent à l’Algérie 
plus de 92% de son pactole 
annuel. En attendant que les 
autres secteurs se mettent 
au diapason, c’est encore et 
toujours le pétrole et les prix 
du baril sur les marchés 
internationaux qui auront le 
haut du piédestal écono‐
mique national. Il est vrai 
que les alternatives qui s’of‐
frent à l’Algérie sont promet‐
teuses, mais ils sont, hormis 
l’agriculture, encore au stade 
du souhait. Les énergies 
renouvelables seront l’enjeu 
de 2022. De l’avis des 
experts européens, l’Algérie 
pourra, avec un espace 
comme Adrar, « éclairer » la 
planète toute entière si l’on 
arrive à placer les outils qu’il 
faut pour récolter cette éner‐
gie solaire à moindre coût. 

Par I.M.
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SAHARA OCCIDENTAL 

La communauté internationale appelée 
à garantir le droit à l'autodétermination  

 
Il est tout à fait curieux de voir l’Occident se lever comme un seul homme pour défendre l’Ukraine, lui livrer des armes et faire tout ce 
qui est imaginable pour lui venir en aide, alors que de l’autre côté, Sahraouis et Palestiniens livrent une guerre de vie et de mort pour 
pouvoir vivre seulement en pais sur leur terre. 

T
el est le paradoxe de l’Occident et tel 
est le deux poids deux mesures des 
Occidentaux. Pour rappeler le 

monde politique à ses devoirs, le Bureau 
exécutif des défenseurs sahraouis des 
droits de l'Homme au Sahara occidental 
(CODESA) a appelé lundi la communauté 
internationale à "accélérer l'application 
de la légitimité internationale au Sahara 
occidental" en garantissant le droit du 
peuple sahraoui à l'autodétermination. 
Dans un long communiqué diffusé à l'oc‐
casion de la Journée internationale de 
soutien aux victimes de la torture et 
autres traitements cruels, inhumains ou 
dégradants, l'organisation sahraouie a 
exhorté le Comité international de la 
Croix‐Rouge, l'ONU et toutes les organi‐
sations et instances internationales de 
défense des droits à prendre des 
mesures pour contrer la politique expan‐
sionniste du Maroc et ses violations des 
droits de l'homme au Sahara occidental. 
Elle a notamment rappelé la nécessité 
"de travailler sur l'application du droit 

international humanitaire au Sahara 
occidental, étant donné que cette région 
est classée par l'ONU parmi les terri‐
toires qui attendent leur tour dans la 
décolonisation" et à "accélérer l'applica‐
tion de la légitimité internationale dans 
ce territoire non autonome en trouvant 
une solution juste, équitable et perma‐
nente qui garantisse le droit du peuple 
sahraoui à l'autodétermination". 
Le CODESA a appelé, entre autres, à "pro‐
téger les civils sahraouis et apporter un 
soutien total aux victimes de torture et 
de divers crimes de guerre et crimes 
contre l'humanité commis par la force 
d'occupation marocaine". 
A ce titre, l'organisation a dénoncé le fait 
que la force d'occupation marocaine 
continue de garantir la protection des 
auteurs de tortures et de divers crimes 
contre l'humanité. 
Des agissements qui font l'objet de cri‐
tiques de la part d'un groupe d'organisa‐
tions internationales de défense des 
droits de l'homme, notamment Amnesty 
International, qui a confirmé que les ser‐
vices de police marocains, au Maroc et au 
Sahara occidental, continuaient de "pra‐
tiquer de multiples formes de torture 
afin d'extorquer des aveux, de faire taire 
les militants et d'étouffer les voix dissi‐
dentes". Les services de sécurité maro‐
cains "torturent également les prison‐
niers politiques sahraouis à l'intérieur 
des prisons marocaines". 
Citant quelques exemples de tortures de 
militants sahraouis comme Mohamed 
Lamine Haddi, le CODESA a fait savoir 
que la force d'occupation marocaine 
expulsait, depuis le 11 juin 2015, des 
délégués d'Amnesty international ainsi 
que ceux de plusieurs organisations de 
défense des droits de l'homme, des avo‐
cats et des observateurs étrangers, les 
empêchant de se rendre dans les villes 

occupées du Sahara occidental. "Le 
Maroc continue de pratiquer la torture et 
de violer le droit à l'expression, à la 
manifestation et aux réunions et (...) de 
harceler les défenseurs des droits de 
l'homme, les blogueurs et les prisonniers 
politiques sahraouis dans diverses pri‐
sons marocaines", a également dénoncé 
l'organisation qui est revenu tout au long 
de son communiqué sur les nombreuses 
violations des droits de l'homme com‐
mises par l'occupant marocain au Sahara 

occidental. A cet égard, le CODESA a 
condamné le refus des autorités maro‐
caines à mettre fin à la pratique de la tor‐
ture au Maroc et dans les territoires sah‐
raouis, leur mépris à l'égard de la dignité 
humaine et du droit à l'expression. 
Il a appelé, en outre, à ce que les auteurs 
d'actes de tortures, commis depuis le 31 
octobre 1975, date de l'annexion forcée 
du Sahara occidental, soient poursuivis 
en justice 

I.M./Agence

CETTE NOUVELLE ENVELOPPE S'AJOUTE À UNE SUBVENTION 
DE 3,9 MILLIONS USD DONNÉE À 1 400 ENTREPRISES DE FEMMES 

La BAD alloue 950 000 dollars aux PME 
dirigées par des femmes au Sahel 

Le financement est accordé 
sous forme de subvention 
par le Fonds fiduciaire pour 
l'égalité des sexes, relevant 
de la Banque africaine de 
développement. 
Le Fonds fiduciaire pour 
l'égalité des sexes relevant 
de la Banque africaine de 
développement (BAD) a 
annoncé une subvention de 
l'ordre de 950 mille dollars 
au profit de petites et 
moyennes entreprises diri‐
gées par des femmes au 
Sahel africain, en l'occurren‐
ce au Burkina Faso, au Mali, 
en Mauritanie, au Niger et au 
Tchad. C'est ce qui ressort 
d'un communiqué officiel 
émis par la BAD, samedi, et 
dont une copie est parvenue 
à Anadolu. 
Cette nouvelle enveloppe 
vient s'ajouter à une subven‐
tion antérieure de 3,9 mil‐
lions de dollars en faveur de 

1400 entreprises dirigées 
par des femmes. 
«Nous pensons que l'une des 
clés de la construction de 
sociétés africaines rési‐
lientes est l'inclusion des 
femmes dans le développe‐

ment économique. Le large 
éventail de formations et de 
coaching liés aux affaires (...) 
contribuera grandement à 
atteindre cet objectif», a 
déclaré, à cette occasion, 
Malado Kaba, Directrice de la 

BAD pour le genre, les 
femmes et la société civile. 
La BAD a rappelé, à cette 
occasion, les obstacles aux‐
quels les femmes sont 
confrontées pour intégrer la 
vie économique et les avan‐
tages en matière de création 
d'emploi et de valeur ajou‐
tée, générés par les entre‐
prises dirigées par des 
femmes. La BAD a également 
rappelé la mise en place du 
programme "Africa Small 
and Medium Enterprise 
Business Linkings" qui vise 
justement à surmonter les 
obstacles et aider les femmes 
entrepreneures à dévelop‐
per leurs entreprises, dans le 
cadre de sa stratégie de 
développement du secteur 
privé 2021‐2024, la stratégie 
sur l'égalité des sexes 2021‐
2025 et la stratégie de lutte 
contre la fragilité 2022‐2026 

Par All Africa 

MALI :  

17 CIVILS TUÉS DANS 
DEUX ATTAQUES 
SIMULTANÉES 
CONTRE DES 
VILLAGES DE GABERO 
 
Au moins dix‐sept (17) personnes ont 
trouvé la mort et plusieurs autres 
blessés, mardi soir, dans deux 
attaques simultanées contre les vil‐
lages de Gaina et Boya dans la Com‐
mune rurale de Gabero région de Gao 
dans le nord du Mali ont indiqué des 
sources locales à Anadolu, mercredi. 
"L'attaque a eu lieu vers le crépuscule 
dans le village de Boya par des 
hommes armés appartenant à l'Etat 
islamique au Grand Sahara ", a déclaré 
Hamido Mohamed Bello Premier 
adjoint au maire de Gabero, précisant 
que les assaillants tiraient sur tout ce 
qui bougeait faisant quatorze (14) 
morts dans ce village. Et d'ajouter que 
«le village de Gaina a aussi été la cible 
d'attaques des hommes armés de 
Daech. Dans ce village nous avons 
dénombré trois (3) morts, plusieurs 
blessés, 4 à 6 personnes ont égale‐
ment été enlevées, dont nous igno‐
rons le sort. Les assaillants ont égale‐
ment menacé les villages d'autres 
représailles» . «Cette situation a créé 
de la psychose chez les habitants qui 
ont déjà commencé à fuir les villages 
vers les grandes villes plus ou moins 
sécurisées», a encore ajouté Hamidou 
Mohamed Bello. La même source pré‐
cise, en outre, que «l'attaque serait 
liée à un affrontement entre l'Etat 
islamique au Grand Sahara et le Grou‐
pe de soutien à l'islam et aux musul‐
mans (GSIM) dont un de ses blessés 
s'est rendu dans le village de Boya où 
il a succombé à ses blessures». Pour 
rappel, depuis 2012, le Mali est 
confronté à une crise sécuritaire ali‐
mentée de revendications sépara‐
tistes et d'attaques terroristes, notam‐
ment dans le nord et le centre du pays. 

I.M./A.A.
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Le leader du championnat de 
Ligue 1 Mobilis de football, le 
CR Belouizdad, sera face à une 
belle occasion de se rappro‐
cher d’un 4e titre de rang en 
recevant l’ASO Chlef, alors que 
les mal‐classés livreront un 
duel à distance pour le main‐
tien, à l’occasion de la 26e 
journée prévue samedi dans 
son intégralité. Battu en finale 
de la Coupe d’Algérie par l’ASO 
Chlef (1‐2, après prolonga‐
tion), le Chabab (1er, 54 pts) 
aura à cœur de se refaire une 
santé et relever la tête face à 
un adversaire qui l’a privé d’un 
éventuel doublé historique. 
Une victoire du CRB lui per‐
mettra de se rapprocher d’un 
titre qui lui tendait les bras 
depuis pratiquement le début 
de la deuxième phase du 
championnat. De son côté, 
l’ASO (10e, 33 pts) se rendra à 
Alger pour revenir avec au 
moins le point du nul pour, elle 
qui ambitionne de sceller son 
maintien avant les deux der‐
nières journées. Le poursui‐
vant immédiat du leader, le CS 
Constantine (2e, 46e) effectue‐

ra un péril déplacement à 
Magra pour y affronter le NCM 
(14e – 29 pts). Ce match aux 
objectifs diamétralement 
opposés, sera lourd de consé‐
quences pour l’une ou l’autre 
équipe. Les « Sanafirs » tien‐
nent énormément à leur place 
de dauphin, qualificative à la 
lucrative compétition de la 
Ligue des champions, alors 
que le NCM veut à tout prix 
éviter, d’accompagner le mal‐
heureux HB Chelghoum Laïd à 
l’enfer du palier inférieur.  
Tous les regards seront bra‐
qués mardi vers le stade du 20 
août de Béchar, qui abrite le 
principal choc de la 26e jour‐
née entre la JS Saoura (6e, 37 
pts) et la JS Kabylie (11e, 31 
pts). Le représentant du Sud‐
Ouest algérien reste toujours 
en lice pour une place au 
podium, à la seule condition de 
grappiller le maximum de 
points lors des cinq matchs 
restant à jouer. Les « Canaris » 
auteurs d’une excellente « 
remontada » lors de la phase « 
retour », et auréolés par leur 
belle victoire aux dépens du 

MC Alger (2‐0), sont ferme‐
ment décidés à vendre chère‐
ment leur peau à Béchar 
même. 
 
LE PAC EN PÉRIL DU CÔTÉ 
DES HAUTS PLATEAUX 
Le stade du 8 mai 1945 de 
Sétif, sera également le théâtre 
d’une confrontation cruciale 
entre l’ES Sétif (3e, 39 pts) et le 
Paradou AC (15e, 28 pts). Les 
locaux du coach Dziri Bilal 
sont en course pour une place 
sur le podium, alors que les 
visiteurs joueront un véritable 
quitte ou double, pour leur 
survie parmi l’élite. C’est prati‐
quement le même enjeu qui 
concernera le match RC Arbaâ 
(14e, 29 pts) et l’USM Alger 
(3e,  39 pts).  
Les « Bleu et Blanc » souvent 
intraitables à domicile, auront 
affaire au récent vainqueur de 
la Coupe de la Confédération, 
qui commence à payer cher, 
les durs efforts déployés lors 
de son périple continental, 
comme l’atteste sa défaite 
concédée mardi en déplace‐
ment face à la JS Saoura (2‐0). 

Le MC Alger (3e, 39 pts) parti‐
ra largement favori à domicile 
face à la lanterne rouge le HB 
Chelghoum Laïd (16e, 3 pts), 
déjà relégué en Ligue 2 ama‐
teur depuis plusieurs 
semaines déjà. Dans le bas du 
tableau, le MC Oran (9e, 34 
pts) et l’US Biskra (11e, 31 pts) 
auront à cœur de se rappro‐
cher davantage du maintien, 
en recevant respectivement 
les deux promus le MC El‐
Bayadh et l’USM Khenchela, 
logés ensemble à la 7e place 
avec 36 points chacun. Les 
Oranais ont besoin d’une vic‐
toire pour assurer définitive‐
ment leur maintien, alors que 
les gars d’El‐Bayadh rêvent de 
s’approcher beaucoup plus du 
podium pour leur premier 
exercice en Ligue 1.  
Les gars de Biskra, très 
proches de la zone de turbu‐
lences, n’auront pas le droit à 
l’erreur face à l’USMK. L’USB 
livrera un duel à distance avec 
les autres clubs menacés par la 
relégation, d’où l’importance 
cruciale de s’imposer. 

APS
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ABDERRAHMANE HAMMAD, 
MINISTRE DE LA JEUNESSE ET 
DES SPORTS  
«L’ALGÉRIE EST FIN PRÊTE 
POUR ABRITER LES JEUX 
ARABES» 
Pour sa deuxième visite d’inspection 
des infrastructures hôtelières et spor‐
tives de la wilaya d’Alger retenues en 
prévision des Jeux arabes, prévus du 
5 au 15 juillet en Algérie, le inistre de 
la Jeunesse et des Sports Abderrah‐
mane Hammad a estimé hier que 
notre pays est fin prêt pour l’organi‐
sation de ces joutes. «Nous avons ins‐
pecté plusieurs points à partir du lieu 
de résidence des délégations olym‐
piques jusqu’au salon d’honneur de 
l’aéroport Houari‐Boumediene. Il 
reste des retouches au niveau de 
quelques infrastructures sportives, 
avant de les réceptionner en prévi‐
sion du coup d’envoi des compéti‐
tions. Pour ce qui est de l’arrivée des 
délégations, je remercie tous les per‐
sonnels de l’aéroport, dont les élé‐
ments de la direction générale de la 
sûreté nationale, ainsi que la gendar‐
merie, qui vont nous faciliter la tâche 
à l’arrivée et à au départ des déléga‐
tions. Toutes les facilitations seront 
assurées dans ce sens pour mettre les 
délégations dans d’excellentes condi‐
tions.» Pour expliquer les mesures 
prises pour assurer la fluidité du pas‐
sage des délégations, une simulation 
a été in situ. 

R.S. 
 
RANKING OLYMPIQUE 
DRISS MESSAOUD, 
MEILLEUR ALGÉRIEN 
Le long et périlleux système de quali‐
fication pour les Jeux olympiques 
2024 de Paris en judo, connaît tou‐
jours une stagnation côté équipe 
nationale. Un seul athlète est assuré 
de prendre part aux Olympiades dans 
le cadre de la qualification par quota. 
Après des mois de difficultés et 
d’échecs, Driss Messaoud Redouane a 
réussi à gravir ldes marches pour se 
positionner à la 28e place dans la 
catégorie des ‐73 kg. L’enfant de l’éco‐
le oranaise a glané lors de la dernière 
édition du ranking olympique 650 
points. Une récolte qui a augmenté 
suite à la 7e et honorable position 
lors du dernier Mondial organisé en 
mai dernier à Doha. Une des étoiles 
montantes du sport au tatami, Driss, a 
encore une marge de progression à 
faire en prévision des prochaines 
échéances, dont les Jeux arabes 2023 
prévus du 5 au 15 juillet prochain en 
Algérie. 

R.S. 
 
BARRE TECHNIQUE DU CRB 
KHEIREDDINE MADOUI 
PRESSENTI 
Non encore remis de sa déception 
suite à sa défaite en finale de la coupe 
d’Algérie face à l’ASO (2‐1 après pro‐
longation), le Chabab  de Belouizdad 
se trouve déjà dans un bras de fer 
avec l’entraîneur Nabil El‐Kouki. Le 
club de doit obligatoirement trouver, 
avant de choisir le futur patron de la 
barre technique, une issue favorable à 
son duel juridique avec le Tunisien. 
Celui‐ci dicte, en effet, ses conditions 
avant de se soumettre à la décision de 
la direction du club de mettre fin 
avant l’heure à leur collaboration, le 
contrat liant les deux parties court 
jusqu’à la fin de la saison prochaine. 
Les griefs retenus contre El‐Kouki 
sont d’ordre technique et disciplinai‐
re. 

R.S. 

BELGIQUE  

Anderlecht veut garder Slimani 
La formation du RSC Anderlecht (Div.1 
belge de football) ne semble pas vouloir se 
séparer de l’attaquant international algé‐
rien Islam Slimani, dont le contrat est arri‐
vé à terme. Elle garde toujours l’espoir de 
le conserver. « Slimani est toujours dans la 
course et demeure une possibilité. Nous 
sommes en contact avec son entourage. 
Nous verrons ce qui se passera », a indi‐
qué le directeur sportif du club Jesper 
Fredberg, dans un entretien accordé au 
journal Het Nieuwsblad. Slimani (35 ans) 
a rejoint le RSC Anderlecht au dernier jour 
du mercato d’hiver, pour un contrat jus‐
qu’à la fin de la saison après une première 
partie d’exercice ratée au Stade brestois 

(Ligue 1/ France). Il n’a pas tardé à s’illus‐
trer avec le club bruxellois dès ses pre‐
mières apparitions, parvenant à mettre 
tout le monde d’accord. En 16 matchs dis‐
putés avec les « Mauves », toutes compéti‐
tions confondues, Slimani a marqué 9 buts 
et délivré une passe décisive, ce qui lui a 
permis de terminer meilleur buteur de 
son équipe. L’actuel meilleur buteur histo‐
rique de l’équipe nationale (41 buts) est 
convoité par des clubs qataris et saou‐
diens. Pour parer à un éventuel départ de 
Slimani Anderlecht a entamé des discus‐
sions avec l’OGC Nice (France) pour enga‐
ger les services de l’attaquant suédois 
Kasper Dolberg (25 ans). Toutefois, les 

négociations sont actuellement au point 
mort, selon la presse française. 
 Anderlecht a proposé une saison de pro‐
longation pour Slimani, qui n’a toujours 
pas répondu à cette offre, ce qui dénote de 
ses intentions de quitter le Vieux conti‐
nent pour embrasser une fin de carrière 
au Golfe. L’ancien baroudeur du Sporting 
Lisbonne (2013‐2016) a été convoqué 
pour les deux derniers matchs de l’équipe 
nationale, disputés la semaine dernière 
face à l’Ouganda à Douala au Cameroun 
(2‐1), en qualifications de la CAN‐2023 
(décalée à 2024), et en amical face à la 
Tunisie à Annaba (1‐1). 

R.S.

LIGUE 1 MOBILIS 

Le CRB pour 
oublier « Dame 
Coupe », duel à 
distance pour 

le maintien 
Les « Sanafirs » tiennent énormément 
à leur place de dauphin, qualificative 
à la lucrative compétition de la Ligue 

des champions, alors que le NCM 
veut à tout prix éviter                 

d’accompagner le malheureux HB 
Chelghoum Laïd à l’enfer du palier 

inférieur...
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A
ccueilli au Théâtre natio‐
nal Mahieddine‐Bachtarzi 
(Tna) dans le cadre du 

"Mois du Théâtre" célébrant le 
Soixantenaire de l’Indépendan‐
ce de l’Algérie, le spectacle a été 
mis en scène par Aissa Djekati, 
sur une adaptation de Toufik 
Abdellahi du livre "La femme 
algérienne dans le combat libé‐
rateur : Algérie (1954‐1962)" 
de Bellahsene Bali et un traite‐
ment dramaturgique de Fethi 
Kafi. D’une durée de 95 mn, "El 
âmaliya el akhira" rappelle le 
rôle déterminant joué par la 
femme algérienne durant la 
lutte armée contre l’occupant 
français, auprès de ses frères de 
combat, avec qui elle a réalisé et 
mené, au péril de sa vie, des 
opérations dangereuses, à l’ins‐
tar de celle transportant une 
bombe et qui s’était rendue 
compte, à sa grande surprise, 
que le "Fidaï" à qui elle devait la  
remettre, n’était autre que son 
mari dont elle ignorait l’activité. 
Continuant d’évoquer la déter‐
mination d’autres moudjahida‐
te, le spectacle a notamment 
restitué la conviction de cette 
militante, fille unique de son 
père qu'elle laissera répondant 
à l'appel sacré du devoir, avant 
de rappeler l’intransigeance de 
cette fidaïya qui avait reçu 
l’ordre d’abattre son traitre de 
mari, pour rendre ensuite, hom‐
mage à cette autre rebelle qui 
enjoignait à son mari, à qui on 
venait de confier une mission, 
de répondre à l’appel du devoir 
et de la laisser seule alors qu’el‐
le se tordait de douleurs abdo‐
minales provoquées par les 
contractions annonçant l’arri‐
vée de son nouveau né. L’atroci‐
té de la torture à l’encontre des 
femmes algériennes, œuvre 
inhumaine exclusive aux élé‐
ments de l’armée coloniale fran‐
çaise sur lesquels l’histoire a 
jeté à jamais l’opprobre, a été 
restituée dans un tableau choré‐
graphique signé Fares Fetten 
qui a également offert au spec‐
tacle d’autres tableaux esthé‐
tiques de mouvements d’en‐
semble mettant la femme mili‐
tante en valeur, hautement 
appréciés par l’assistance. Les 
artistes, Asma Cheikh, Zoheir 

Djebbar, Hamid Bouguettouf, 
Yacine Berrezoug, Salaheddine 
Gasmi, Charafeddine Bouchama, 
Nadir Benouis, Anès Safir Abder‐
rahmane, Mohamed Belahia, 
Youcef Lachi, Abbassia Amiri, 
Chahra Hireche, Rabia Sehab et 
Amine Cherifi, ont su porter la 
densité du texte, occupant tous 
les espaces de la scène dans des 
échanges ascendants et soute‐
nus. La scénographie, une mise 
en situation directe œuvre de 
Mabrouk Badri, était faite d’un 
éclairage concluant et d’un décor 
fonctionnel amovible renvoyant 
au sanctuaire du Martyr (Maqam 
Ech’Chahid à Alger), car compo‐
sé de deux murs en formes de 
deux grandes feuilles de palmier 
au milieu desquels une grande 
porte d’entrée, suggérant ainsi la 
sacralité et la noblesse du sacrifi‐
ce pour la Patrie. 
La bande son, signée de la 
baguette de maestro du grand 
Mohamed Zami, a contribué à 
relever le ton du spectacle, à tra‐
vers des thèmes évoquant, en 
plus de quelques extraits de dif‐
férentes mélodies et cadences 
s’apparentant aux variations 

modales et rythmiques du ter‐
roir, l’épopée d’un peuple qui 
avance et que désormais, rien 
n’arrête. Le public, recueilli 
durant tout le long de ce spec‐
tacle produit par le Théâtre 
régional Sirat‐Boumedienne de 
Saïda, a adhéré à la thématique 
proposée, applaudissant les 
comédiens à chaque moment 
fort de la représentation. "La 

mise en valeur du combat de la 
femme dans la lutte du peuple 
algérien pour son Indépendance, 
est un rappel de ce que nos 
mères, nos sœurs, nos filles et 
toutes ces héroïnes du Devoir 
ont fait pour que vive l’Algérie 
libre et indépendante", a tenu à 
préciser le metteur en scène. 
Seize pièces de théâtre, pro‐
duites dans le cadre du pro‐

gramme "Le mois du théâtre" 
dédié à la célébration du 
soixantenaire de l'indépendan‐
ce, sont présentées au public à 
Alger et dans plusieurs wilayas 
du pays. "Le mois du Théâtre" 
se poursuit au Tna, dès le 1 
juillet prochain, avec le spec‐
tacle "Taht el hissar" du Théâtre 
régional de Skikda 

I.M./Agence presse service

SUR UNE ADAPTATION DE TOUFIK ABDELLAHI DU LIVRE, "LA FEMME ALGÉRIENNE DANS LE COMBAT LIBÉRATEUR » 

La générale de la pièce de théâtre  
"El âmaliya el akhira" présentée à Alger

L’ÉTABLISSEMENT ARTS ET CULTURE :  

A l’heure de la fête de l’Indépendance 
et des 15es Jeux panarabes 

L’Etablissement Arts et Culture de la 
wilaya d'Alger a prévu du 1er au 15 
juillet, un riche programme culturel, en 
intra et extra muros, en célébration du 
61e anniversaire du recouvrement de la 
Souveraineté nationale et la fête de la 
Jeunesse et en accompagnement des 
15e Jeux panarabes. 
Durant cette grande période de célébra‐
tion où le coup d’envoi des 15e Jeux pan‐
arabes est prévu le 5 juillet, jour de fête 
nationale, l’Etablissement Arts et Cultu‐
re a élaboré un programme d’activités 
culturelles varié glorifiant l’histoire de 

l’Algérie en guerre pour son indépen‐
dance contre le colonialisme français et 
sublimant le patrimoine culturel ances‐
tral. 
C’est ainsi, et en célébration du 61e 
anniversaire du recouvrement de la 
Souveraineté nationale et la fête de la 
Jeunesse, que l’Etablissement Arts et 
Culture a prévu, du 2 au 5 juillet à Alger, 
Douera, Maalma et Souidania, plusieurs 
expositions de travaux manuels, de pho‐
tos et de livres, ainsi que des confé‐
rences et des témoignages sur la guerre 
de libération, des lectures d’histoires et 

de poésies et des ateliers de dessin pour 
femmes au foyer. 
Dans le deuxième volet des célébrations 
et en accompagnement des 15e Jeux 
panarabes qui se dérouleront du 5 au 15 
juillet, plusieurs prestations artistiques 
sont programmées en salle et sur les 
places et jardins publics des différents 
quartiers d’Alger et ses environs, ainsi 
que dans les autres espaces de la capita‐
le sous tutelle. Pour ce faire, des spec‐
tacles de chorégraphies contemporaines 
et autres danses folkloriques exécutées 
par les Ensembles et le Ballet de l’Eta‐

blissement, des projections de films 
algériens et arabes sur écrans géants, 
des concerts de musique chaabi et de 
variété algérienne, ainsi que des défilés 
de fanfares et de troupes folkloriques du 
"Mezoued", vont animer ces 15es Jeux 
panarabes dans des atmosphères fes‐
tives exprimant ainsi, la bienvenue à 
toutes les délégations participantes. 
Près de 3800 athlètes représentant 18 
pays arabes, animeront les 15es Jeux 
panarabes qui se dérouleront à Alger, 
Tipaza, Oran, Constantine et Annaba. 

L’HISTOIRE DE DEUX FRÈRES DURANT LA RÉVOLUTION 
ALGÉRIENNE 

Le court métrage "Zair Dalam" 
prochainement dans les salles de cinéma 
Le réalisateur Ahmed Riad a 
annoncé que son court‐métra‐
ge "Zair Dalam " (Rugissement 
des ténèbres), sera prochaine‐
ment projeté dans les salles de 
cinéma, où son tournage vient 
de s'achever et est prêt à être 
projeté. Cette œuvre réalisée 
en célébration du soixantenai‐
re de l’indépendance et sous le 
parrainage du ministère de la 

Culture et des Arts et le Centre 
algérien de développement du 
cinéma, relate l'histoire de 
deux frères durant la Révolu‐
tion algérienne et dépeint leur 
conflit, dont l'un aspire à satis‐
faire le colonisateur, trahissant 
ainsi sa patrie et son peuple, 
tandis que son frère aveugle 
cherche à inciter les gens à se 
révolter pour l'indépendance 

de l'Algérie. D'une durée de 40 
minutes, le scénario de ce film, 
tourné à Bordj Bouarreridj, 
Constantine et Sétif et rendu 
par un groupe d'artistes à l'ins‐
tar de Mohamed Frihmahdi, 
Hamoudi Hamza, Pascal Bruno, 
Ahmed Rezak et Nouara Ber‐
rah, a été écrit par Hamza 
Mohamed Foudil 

M.Dj.

La générale de la pièce de théâtre "El âmaliya el akhira" (la dernière 
opération), une épopée réaliste dédiée à la bravoure de la femme algérienne 

révolutionnaire, a été présentée, lundi soir à Alger, devant un public 
relativement nombreux.      
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Partenariat Russie-Chine : 

en quoi est-il utile à l’Afrique ? 
 
Le président Xi Jinping a effectué une visite historique en Fédération de Russie du 20 au 23 mars. Cette visite a été riche en événements et en 
symboles, qui seront analysés par les politologues pendant longtemps. Il est néanmoins clair aujourd’hui que cette visite a marqué le début 
d’une transformation profonde de l’ensemble du système des relations internationales, qui aura un impact direct sur le continent africain. 

L
a structure même de la visite et la 
manière dont elle a été organisée 
montrent qu’elle a été conçue et réali‐

sée par les deux parties exactement 
comme prévu : le dirigeant chinois est 
venu à Moscou pour sa première visite 
d’État depuis sa réélection ; son arrivée a 
été précédée d’un échange d’articles 
conceptuels par les dirigeants russes et 
chinois, dans lesquels ils ont essentielle‐
ment annoncé le début d’une nouvelle ère 
dans les relations internationales ; au 
cours de la visite, les parties ont échangé 
des déclarations importantes et ont mon‐
tré un modèle de coopération entre les 
pays au XXIe siècle. Si nous résumons les 
déclarations des deux dirigeants, ils se 
sont prononcés à l’unisson en faveur de la 
construction d’un monde multipolaire 
fondé sur le respect des normes et des 
principes du droit international, en parti‐
culier ceux inscrits dans la Charte des 
Nations unies, et sur les principes de l’in‐
divisibilité de la sécurité, des valeurs uni‐
verselles reconnues, du bénéfice mutuel et 
d’un partenariat positif à long terme dans 
lequel les parties adhèrent à une forte tra‐
dition de dialogue continu et substantiel. 
Les commentateurs occidentaux se sont 
concentrés sur la formulation simplifiée 
du dirigeant chinois, principalement en ce 
qui concerne le conflit en Ukraine, passant 
ainsi à côté de l’essentiel : La visite de Xi 
Jinping en pleine campagne russophobe en 
Occident et les tentatives de pression et de 
harcèlement sur la Russie, comme on dit, 
pour l’isoler « sur toute la ligne », était en 
soi un défi au système de coordination de 
la politique étrangère que l’Occident a 
décidé d’imposer au monde. 
 
VOYONS MAINTENANT CE QUE 
L’OCCIDENT COLLECTIF, QUI SE DIT         
« PLUS UNI QUE JAMAIS », A À 
OFFRIR AU MONDE. 
Premièrement. Ils cherchent effective‐
ment à ramener le monde à un paradigme 
qui n’est même pas l’unipolarité, mais une 
structure de pensée et d’action totalement 
coloniale, cachée derrière des accusations 
d’impérialisme et d’agression russes. Cela 
signifie l’application sélective du droit 
international : Quod licet Jovi, non licet 
bovi (ce qui est permis à Jupiter ne l’est 
pas pour les vaches). La Yougoslavie a été 
bombardée en 1999 par les États‐Unis et 

leurs alliés sous le prétexte d’une « inter‐
vention humanitaire » après avoir créé des 
« preuves » du massacre de civils à Srebre‐
nica par les Serbes. Une stratégie similaire 
a été utilisée en Irak, que les États‐Unis ont 
envahi avec leurs alliés sous prétexte que 
le régime de Saddam Hussein développait 
des armes biologiques. 
Il s’est avéré par la suite que rien de tout 
cela n’était vrai, mais le pays a été détruit. 
Le même plan a ensuite été mis en œuvre 
en Libye, mais cette fois au nom de la 
défense des droits de l’opposition. Il en va 
de même pour l’Ukraine : l’Occident y 
résout ses problèmes de sécurité en agran‐
dissant sans cesse l’OTAN et en rappro‐
chant ses capacités de guerre des fron‐
tières de la Russie, ignorant totalement les 
inquiétudes de Moscou, tout en attribuant 
l’agression à la partie russe, qui a osé 
défier les exigences de l’Occident. Pour 
cette raison, l’Occident a rejeté l’idée que 
la sécurité ne peut être divisée, déclarant 
que sa sécurité et celle de ses alliés pas‐
sent en premier, tout en les traitant 
comme des vassaux n’ayant pas droit au 
chapitre. 
La deuxième composante du modèle occi‐
dental‐centré est la soumission totale de 
ceux qui se sont déclarés alliés aux inté‐
rêts de la superpuissance, notamment les 
États‐Unis et les élites mondiales qui les 
soutiennent. Il n’y a pas de démocratie, il 
n’est pas permis à quiconque de défendre 

ses intérêts. Les efforts de l’Allemagne 
pour développer son économie au prix de 
ressources énergétiques russes bon mar‐
ché en sont un exemple notable. Ils ont été 
froidement ignorés et les gazoducs russes 
ont tout simplement été détruits : achetez 
notre GNL trois fois plus cher et restez 
tranquilles ! En outre, une « guerre jusqu’à 
la victoire » en Ukraine est imposée à tous 
les alliés de l’Europe occidentale, qu’il 
s’agisse ou non de leurs intérêts natio‐
naux. 
Poursuivons. Le concept occidental de 
démocratie n’est pas ouvert au débat, et 
les différences entre les pays, les identités 
culturelles, les coutumes et les valeurs ne 
sont pas prises en compte. Tout le monde 
reçoit la même prescription, qui ne peut 
être modifiée – le cadre est unique et est 
déclaré être la plus grande réalisation de 
l’humanité. Toute divergence est passible 
de sanctions et de poursuites devant la 
Cour pénale internationale, qui établit de 
fait un code pénal universel qui, pour des 
raisons obscures, doit prévaloir sur le 
droit national. L’égalité des sexes doit s’ac‐
compagner de protections obligatoires des 
droits des minorités sexuelles. Pourquoi 
sexuelles ? Personne n’offre d’explication ; 
c’est tout simplement comme ça. Pourtant, 
comme l’expérience l’a montré, notam‐
ment en Ukraine, les droits des minorités 
nationales peuvent être écrasés en toute 
impunité, jusqu’à l’interdiction de la 

langue et de la culture nationales, l’expul‐
sion du clergé du temple et l’effacement de 
la mémoire nationale. 
Examinons maintenant les aspects écono‐
miques. Le discours occidental postule que 
si votre pays développe des institutions 
démocratiques au sens occidental du 
terme, il doit forcément se porter bien sur 
le plan économique. Et si ce n’est pas le cas 
? Le FMI et la Banque mondiale se précipi‐
tent alors à votre secours. Mais il s’avère 
que ces prêts sont accordés à des taux d’in‐
térêt élevés et ont un « effet de levier » 
relativement court, ce qui signifie que 
vous êtes tenu de rembourser la dette 
rapidement, et que si vous n’avez pas le 
temps, la dette ne sera pas nécessairement 
restructurée et ne sera certainement 
jamais effacée, mais de nouvelles condi‐
tions défavorables vous seront plutôt 
imposées. Tous ces prêts vous empêche‐
ront de développer vos propres activités, 
mais ils maintiendront votre marché 
ouvert aux marchandises et aux capitaux 
occidentaux, ce qui maintiendra votre 
dépendance à l’égard des pays occiden‐
taux dans d’autres domaines ainsi qu’en 
termes de technologie. Il est peu probable 
que quelqu’un développe une production 
de haute technologie dans votre pays ; au 
lieu de cela, ils seront préoccupés par la 
façon de pomper rapidement et à peu de 
frais vos ressources. L’Europe, qui s’est 
vue privée des ressources russes et qui 
cherche maintenant des alternatives, a 
désespérément besoin de ces ressources, 
en particulier de pétrole et de gaz. C’est 
pourquoi les Européens n’aspirent pas à 
construire des installations de transfor‐
mation sur le sol africain, du moins pas des 
installations profitant aux Africains. 
Il en va de même pour la monnaie unique 
africaine. Le sort de Mouammar Kadhafi, 
qui voulait adopter le dinar‐or pour l’en‐
semble du continent, est très révélateur. 
Le meilleur modèle pour les pays occiden‐
taux est la zone du franc CFA, dans laquel‐
le 70% des finances de 14 États africains, 
principalement membres de la Commu‐
nauté économique des États de l’Afrique 
de l’Ouest (CEDEAO), sont détenues par 
des banques françaises. Pourtant, chacun 
de ces pays ne peut retirer ces fonds qu’en 
théorie, puisqu’il n’y a pas de précédent. 

Par Oleg Pavlov  
Réseau international ‑ 30 mars 2023
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T P O R T E E D E N T I E R P E L L E P
O F R A G M E N T G E R U T C U R T S R
X M C A R T I L A G E O R A N G E S T E
I I L T O E P M N D D X E J N R B E E V
N S A G C A P O A E G M T E U A O M R E
E S I T Y A M U T S I R Y E T I N A E N
E I R S R B T E O T S O A O R O N I E T
S L E A R O N N N R M E N C S N R N H I
E E C E R D F I O U G N E S E O E E C O
H E N G R E F F E C E C I T S U J N U N
T T E E R O T T E T H A O S H U Z R O E
N T I E R U E E E I C I E U K E B U S C
Y E R T E J E C E O E R M E R A R E E N
S L E F E N N T R N T L B E N S N L L E
E E P R I A N G T I M O U Q R N E L L R
G U X O H L A O A A X A U O U E E I E E
A Q E C L N M M D R B E D I P I A A O F
M S E R E G N A R T E M A D M A R T M F
I C E R N E S N E F E D N O T U O L G I
M A L A D I E C N A S S I A N O C E R D

E N  1 0  L E T T R E S  :  
Fromage italien

BANQUE
BÂTONNET
BATTEUR
CAISSON
CARTILAGE
CERNE
CHANCE
CHIMÈRE
CLAIRE
CONTACT
COURSE
DAMNÉ
DÉFENSE
DENTIER
DESTRUCTION
DÉTENDRE
DIFFÉRENCE
DONNÉES
EFFORT
ENNUI
ESSOR
ETHER
ETRANGÈRE

EXPÉRIENCE
EXTERNE
FILM
FORTE
FRAGMENT
GLOUTON
GRÂCE
GREFFE
GROUPE
IMAGE
INTIME
JUIN
JUKE-BOX
MAÎTRE
MALADIE
MASSE
MIEL
MISSILE
MOELLE
MOYEN
NOMBRE
ORANGE
ORGANE

PAYS

PELLE

PORTÉE

POULE

PRÉVENTION

RAMDAM

RARETÉ

RECONNAIS

SANCE

REJET

SEMAINE

SOUCHE

SQUELETTE

STÈRE

STRUCTURE

SYNTHÈSE

TAILLEUR

TOXINE

TRAIN

HORIZONTALEMENT
VETU - ROULADES - BOMBARDEMENT - TUR-
BAN - EVENT - TRONCS - ENTRE - ASE - JOUR
- TIEN - NEO - ROBES - LOTO - GENA - TRI -
MINER - CREEES - UNE - CACHOT - VA - ILLU-
SION - REG - ISLAM - AN - BALE - CEREMONIE
- AS - FI - DUE - ECLAT - ETES - EMIGRES -
ONU - ELLE - EMUE - TENSIONS - ARA - ESSE -
SITES - SU.

VERTICALEMENT
DEBUTS - OMNISCIENTS - TORRENTIELLE -
TUES - DUMBO - EON - LARDE - NE - BANJO -
ECUMEUSES - FRANCO - GRAS - ME - LIS - OR
- SURE - CIAO - ELOI - RUDE - RONCHONNE-
MENT - LEVE - BARON - ICI - SE - LAMENTE -
ET - BELGE - DENTISTE - RA - ARMA - VENTRE
- REVELATEURS - ST - ENVISAGES - SEAU.

SOLUTIONS
DES JEUX PRECEDENTS

HORIZONTALEMENT
1- CORRECTRICE. 2- ODE - PORE - ON.
3- REPTILIENNE. 4- DOUILLES - CI. 5- ENTREES

- AOD. 6- ASER - ACRE. 7- EST - RAID. 
8- TOIT - BORNEE. 9- TROUBADOURS. 
10- ETNA - CENS. 

VERTICALEMENT
1- CORDELETTE. 2- ODEON - SORT. 3- REPUTA-
TION. 4- TIRS - TUA. 5- EPILEES. 6- COLLER -
BAC. 7- TRIES - RODE. 8- REES - ARON. 9- ACI-
NUS. 10- CONCORDER. 11- ENEIDE - EST.

BIFFE-TOUT : SEYBOUSE

Horizontalement
1- On diffuse celui du fugitif. 2- Se prépara 
à tirer - Eau poétique. 3- Tel - Préfixe. 
4- Pas ailleurs - Casse le vase près de 
'ouverture. 5- Crustacé. 6- Grugé - Canaux.
7- Secondés. 8- Sans effets - Bizarre. 
9- Possessif - Arrivée dans l'autre sens - Vis.
10- Transformés au rugby - Essai.

Verticalement
1-  Vive et gaie. 2- Vomitif - Je pense donc...
3- Fillettes - Existes. 4- Sans effets - Sacré est
celui du chêne - Caprice de môme. 
5- Symbole - Points opposés - Personnel. 
6- Productrices de vibrations. 7- Rigoureuse.
8- Préférant le papier à l'or. 9- Comme une
étoffe purifiée. 10- Bouts de noeud - Elles font
baver. 11- Repas de bébé - Point de côté.

Créssonnière
Cressonière
Cressonnière
Cressaunnière

Croc-mort
Croque-mort
Croq-mort
Crauque-mort

Vile-brequin
Vilebreqin
Vilebrequin
Villebrequin

Grenadnine
Grenadnine
Grennadine
Grenadine

MOTS FLECHES

M O T S  C R O I S E S

- Pilonnage - Basané
- Desquation - Dévergondage4x4

TRÈS
ÉNERVANTE

PETITES
VALISES

ÉTABLIRA
UNE LIAISON
NE DIS PAS
LA VÉRITÉ

IL SE FAIT
PRIER

ANCIENNE
IMPÉRATRICE

APÉRITIF
PARFUMÉ
OBSTINÉ

METTEUR
EN SCÈNE

PROFIT

RÉCHAUF-
FÉES
À MOI

PLAQUE DE
NEIGE

ARTICLE
INDÉFINI

ILS
PUBLIENT

DES LIVRES
REMPLIE

DE BONHEUR

FRUIT
ASIATIQUE
LIVRÉE À

UNE PASSION

DURILLONS
SÉDUISANT

À ELLE
MALADE
MENTAL

MOT DE
SOULAGEMENT

SOMME
À PAYER

RAPPORT
EN MATHS

VIN DE
FRANCE

MOIS
REGARDER

ON Y FAIT
DU FEU
DEVANT

DEVANT OU
APRÈS

CONDUIRE
PRENAIT

EN
FILATURE

DROIT DE
PRIORITÉ
RÉVOLTE

POPULAIRE

FABRIQUE
UNE OEUVRE

THÉÂTRE
DE MILAN

TRÈS
CHAUD

DÉTÉRIO-
RANT

ÉPOQUE

MOUCHE
MOT DE
LIAISON

ODEUR
AGRÉABLE
CARNETS

D’ÉCOLIERS

ILLIMITÉ
COUTUMES

DISPARAÎTRE
TRANCHE
DE PAIN

ALLURE
COLÈRE

D’AUTRE-
FOIS

IRISÉE,
TELLE UNE

HUÎTRE

CETTE
CHOSE-CI

ESCOMPTÉE

PERÇA
TE 

TROUVES

PETIT
ÉCRAN

AU MOINS
24 MOIS

COQUINE

SALUT
ROMAIN

BASE
D’OMELETTE

PIÈCE DE
CHARRUE
CHEVEU
FAMILIER

OBTINT

DÉTERMI-
NANTES

SÉLÉNIUM

IDEM
VÉHICULE
SUR RAIL

TERME DE
CONDITION

“VACHE-
RIES”

PAS
IMAGINAIRE

DÉVÊTUE

STUPÉFAIT

CONVIEN-
DRA

PAS BIEN
HAUTE

1
1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11

2

3

4

5

6

7

8

9

10

DÉTENTE

4 x 4
Parmi ces quatre séries
de quatre mots, un seul

est juste, à vous
de le découvrir

BIFFE-TOUT

L e s  m o t s  f l é c h é sMots Croisés

DETENTE
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FAUX COMPTES SOCIAUX  

Algérie Poste met en garde 
Dans un communiqué publié hier  
sur sa page Facebook, Algérie Poste 
avertit sa clientèle contre certaines 
fausses pages portant le nom et le 
logo de l’entreprise sur les réseaux 
sociaux, pouvant relayer de fausses 
informations ou utiliser des don
nées personnelles à des fins sus
pectes. Aussi, Algérie Poste précise 

que les pages de l’entreprise sur les 
différentes plateformes des réseaux 
sociaux, Facebook, Instagram, Twit
ter, LinkedIn, sont authentifiées par 
un badge bleu. A cet effet, Algérie 
Poste invite ses clients à ne pas par
tager leurs données personnelles 
avant de vérifier l’authenticité de la 
page.

CORAN BRÛLÉ EN SUÈDE 

Colère et condamnations dans le monde musulman 
Mercredi, Salwan Momika a 
piétiné un exemplaire du Coran 
avant d’en brûler plusieurs pages 
devant la plus grande mosquée 
de Stockholm, au premier jour de 
l’Aïd al-Adha, la grande fête du 
sacrifice célébrée par les 
musulmans à travers le monde... 
Des manifestants ont brièvement pénétré 
dans l’ambassade de Suède à Bagdad jeudi, 
en signe de protestation après qu’un Ira
kien a brûlé des pages d’un exemplaire du 
Coran à Stockholm, un acte condamné par 
de nombreux pays musulmans. Les 
quelques dizaines de partisans du leader 
chiite Moqtada Sadr sont restés environ un 
quart d’heure dans la représentation diplo
matique et en sont ressortis dans le calme 
à l’arrivée des forces de l’ordre, selon un 
photographe de l’AFP. Les manifestants 
avaient d’abord protesté devant l’ambassa
de, à l’appel de Moqtada Sadr qui a exigé le 
« renvoi de l’ambassadeur » après l’action 
de Salwan Momika, préalablement autori
sée par les autorités de ce pays. Mercredi, 
Salwan Momika a piétiné un exemplaire du 
Coran avant d’en brûler plusieurs pages 
devant la plus grande mosquée de Stock
holm, au premier jour de l’Aïd al Adha, la 
grande fête du sacrifice célébrée par les 
musulmans à travers le monde.  « Dans les 
dix jours, je brûlerai le drapeau irakien et 
le Coran devant l’ambassade d’Irak à Stock
holm », a déclaré Salwan Momika, âgé de 
37 ans et ayant fui son pays pour la Suède, 
au quotidien suédois Expressen. Il a affir
mé être conscient de l’impact de son geste 
et avoir reçu déjà « des milliers de menaces 
de mort ». Des actions similaires ont par le 
passé eu lieu en Suède ou dans d’autres 

pays d’Europe, parfois à l’initiative de mou
vements d’extrême droite, entraînant 
manifestations et tensions diplomatiques. 
Dès mercredi soir, le gouvernement ira
kien a condamné « des actes racistes, inci
tant à la violence et à la haine ». Jeudi soir, 
le ministère des Affaires étrangères irakien 
a annoncé avoir convoqué l’ambassadrice 
de Suède à Bagdad Jessica Svärdström 
pour « l’informer de la vive protestation » 
de l’Irak concernant l’autorisation donnée 
par son pays à des « extrémistes » de brû
ler le Coran. Les Etats Unis se sont dits               
« profondément préoccupés » par le geste 
de Salwan Momika qui « a créé un climat de 
peur qui empêchera les musulmans et les 
membres d’autres minorités religieuses 
d’exercer librement leur droit à la liberté 
de religion » en Suède, tout en approuvant 
le fait que la manifestation ait été autori
sée. « La délivrance d’une autorisation 
pour cette manifestation soutient la liberté 
d’expression et ne constitue pas une 
approbation des actions de la manifesta
tion », a déclaré le porte parole du dépar
tement d’État, Matthew Miller. 

 
« ACTES HAINEUX » 
Le président turc Recep Tayyip Erdogan a 
lui aussi fustigé jeudi la Suède pour avoir 
autorisé l’évènement. « Nous enseignerons 
aux Occidentaux arrogants qu’insulter les 
musulmans ne relève pas de la liberté d’ex
pression », a t il déclaré. L’Arabie saoudite 
a dénoncé des « actes haineux et répétés 
(…) incitant à la haine, à l’exclusion et au 
racisme, tandis que le Koweït a appelé à ce 
que les auteurs de tels « actes hostiles » 
soient jugés. Un « crime odieux » et « une 
provocation flagrante et délibérée », a 
aussi dénoncé le ministère tunisien des 
Affaires étrangères. A Téhéran, le chef de la 
diplomatie iranienne Hossein Amir Abdol
lahian a « condamné fermement l’insulte 
aux livres saints et au Coran ». « Qualifier 
ces comportements de liberté et de démo
cratie ne fait qu’encourager le terrorisme 
et l’extrémisme », a t il lancé. Le Maroc a 
rappelé son ambassadeur en Suède, 
condamnant « des provocations répéti
tives, commises sous le regard complaisant 
du gouvernement suédois ». Les Emirats 

arabes unis ont convoqué l’ambassadeur 
de Suède à Abou Dhabi pour « condamner 
la décision de la Suède d’autoriser des 
extrémistes à brûler des exemplaires » du 
Coran. L’Egypte, le plus peuplé des pays 
arabes, a fustigé un « geste honteux et une 
provocation pour les sentiments des 
musulmans ». La Libye a exprimé son 
« étonnement du silence des autorités sué
doises face à ces provocations fréquen  
tes », alors que la Syrie a « condamné avec 
la plus grande fermeté l’acte honteux » 
commis « par un extrémiste avec la per
mission (…) du gouvernement suédois. » 
« L’insulte aux religions est incompatible 
avec la liberté religieuse », a déclaré le 
ministère bahreïni des Affaires étrangères.  
A Beyrouth, le puissant mouvement chiite 
Hezbollah a accusé les autorités suédoises 
d’être « complices du crime ». Le ministère 
palestinien des Affaires étrangères a, lui, 
dénoncé une « violation flagrante des (…) 
valeurs de tolérance, d’acceptation des 
autres ». Des organisations dans la région 
ont également réagi, comme la Ligue arabe 
qui a condamné une « agression au cœur 
de notre foi musulmane ». L’Organisation 
de la coopération islamique (OCI) a annon
cé la tenue d’une « réunion d’urgence » la 
semaine prochaine à Jeddah, en Arabie 
saoudite, pour « discuter des mesures 
contre ces actes ignobles ». A Kaboul, le 
gouvernement taliban a dénoncé un 
« mépris total » envers l’islam. Une mani
festation en janvier au cours de laquelle un 
exemplaire du Coran avait été brûlé à 
Stockholm devant l’ambassade de Turquie 
avait suscité la colère à travers le monde 
musulman et des manifestations et appels 
au boycott de produits suédois. 

R.N.

12 MORTS ET 491 
BLESSÉS SUR LES 
ROUTES :  
L’HÉCATOMBE  
Douze personnes ont trouvé 
la mort et 491 autres ont été 
blessées dans 400 accidents 
de la circulation survenus 
ces dernières 72 heures à 
travers plusieurs wilayas du 
pays, indique un bilan de la 
Protection civile. Par ailleurs, 
6 personnes décédées par 
noyade dans des plages, 
oueds, réserves d’eau et rete
nues collinaires ont été enre
gistrées dans les wilayas de 
Béjaïa, Laghouat, Tébessa, 
Oum El Bouaghi et M’Sila. Il 
s’agit de deux personnes 
âgées de 16 et 18 ans décé

dées par noyade dans des 
plages autorisées à la baigna
de à Souk El Thenine et Tichy 
(Béjaïa), d’une autre de 26 
ans décédée noyée dans une 
piscine à Laghouat, d’une 
quatrième de 16 ans décédée 
dans une retenue collinaire à 
Bir El Ater (Tébessa), d’une 
personne de 20 ans décédée 
noyée dans un oued d’Oum El 
Bouaghi et d’un adolescent 
âgé de 16 ans repêché dans 
une retenue collinaire à M’Si
la. Concernant la lutte contre 
les incendies, les éléments de 
la Protection civile sont inter
venus pour l’extinction de 10 
incendies, notamment à tra
vers les wilayas d’Alger, Ain 
Témouchent, Chlef, M’Sila, 
Médéa et Ouargla, ayant 
causé des brulures du pre

mier degré à 4 personnes 
suite à l’incendie qui s’est 
déclaré à l’intérieur d’une 
habitation à Ténès. 

Y.B. 
 

LA LONGUEUR DU 
LITTORAL 
ALGÉRIEN PASSE À 
2.148 KM, SELON 
LA MINISTRE DE 
L’ENVIRONNEMENT 
Une étude d'actualisation de 
la longueur du littoral algé
rien, effectuée par le ministè
re de l’Environnement et des 
Energies renouvelables, a 
révélé que le littoral national 
est passé de 1.622 km à 2.148 

km, a indiqué la ministre, 
Fazia Dahlab. La longueur du 
littoral algérien passe de 
1.622 km à 2.148 km. C’est ce 
qu’a affirmé la ministre de 
l’Environnement et des Ener
gies renouvelables, Fazia Dah
lab, lors d’un point de presse 
organisé en marge de la célé
bration de la Journée mondia
le de l’océan, a rapporté 
l’APS. « Une étude très appro
fondie et hautement précise 
sur la longueur du littoral 
algérien, lancée cette année 
par le ministère de l’Environ
nement et des Energies 
renouvelables et l’Institut 
national de cartographie et 
de télédétection (INCT), placé 
sous la tutelle du ministère 
de la Défense nationale, a 
révélé que la longueur du lit

toral national était 2.148 km 
et non pas 1.622 km », a t
elle déclaré. « Une très haute 
expertise a été utilisée pour 
mesurer avec précision le 
linéaire côtier de l’Algérie et 
il s’est avéré qu’il est beau
coup plus important que la 
valeur qu’on avait avant », a 
ajouté la ministre. Si dans un 
premier temps, il était ques
tion de 1200 km, au début des 
années 2000, il a été précisé 
que la longueur est passée à 
1622 km (1200 km étant la 
longueur à vol d’oiseau, alors 
que 1622 km est le linéaire 
côtier). Aujourd’hui, c’est 
une nouvelle « actualisation 
» qui vient donc d’être révé
lée par le ministère de l’Envi
ronnement. 

R.N.


